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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 28 janvier 1958 portant promotions et nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 28 janvier 
4958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
sur la proposilion du garde des sceaux, ministre de la justice, vu la 
déclaralion du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 11 juillet 1957 portant que la promotion comprise #«u 
présent décret est faite en conformilé des lois, décrets et règlements 
ca vigueur, est promu dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'offlicier. 


M. Pariani (Gilbert-Marcel\, secrétaire général adjoint pour Îles 
garvices législatifs de j’Assemblée de l'Union française. Chevalier du 
üt décembre 1949. 


Par décret du Président de la République en date du 28 janvier 
19%, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et 
sur la propositisn du garde des sceaux, ministre de la justice, vice- 
président du Conseil supérieur de la magistrature, sur la présenta- 
tion du Conseil supérieur de la magistrature, en ce qui concerne les 
magistrats du siège: vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en date du 11 juillet 1957 portant que la pro- 
mation comprise au présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, ést promu dans l’ordre natiorial 
de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier, 


M, Bonhoure (Jean), conseiller à la cour d'appel de Paris, Che- 
valicr du 2 octobre 1949. 


Par décret du Président de la République en date du ?8 janvier 
1958, pris sur le rapport du président du censeil des ministres et 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
en date du 11 juillet 1957 portant que la nomination comprise au 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l’ordre national de la Légion d’'hon- 
neur : 

Au grade de chevalier. 


M. de Prat-Thomassin (Yves-Charles-Xavier-Marie), juge au tribu- 
nal de commerce de la Seine; 34 ans de pratique professionnelle et 
de services civils et militaires, dont & ans de magislralure consu- 
lüire, 





Education surveillée, 


Par arrêté du 15 Janvier 1958, est réintégré, à compter du 17 jan- 
vier 1958, en la même qualité, à l'institution publique d'éducation 
surveillée dé Saint-Maurice, M. Merle (Roger), éducateur (1° échelon) 
au cenire d'observation de Mar%ille, placé en posilion « sous les 
drapeaux » par arrêté du 3 février 19%6. 


Par arrêté du 
en la même qualité, au centre d’observalion de 
M. Baudouin Miguel), élève éducateur à l'institution 
d'éducation surveilkée de saint-Maurice. 


15 janvier 1958, est mulé par nécessité de service, 
Bures-sur-Y velte, 
publique 


Par arrèt£ du 15 janvier 19°8, est mutée par néressilé de service, 
en la anême qualité, à l'institution publiqne d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice, Mme Merle, ne Piscani (Charlotte), éducatrice 
(fer échelon) à fFinstitulion spéciale d'éducation surveillée de 
Lesparre. 





Greffers. 





{ 

Par arrêté en date du ?2 janvier 1958, M. L'Huillier (Georges), 
secrétaire en chef du parquet du tribunal de première instance de 
Metz, est nommé greffier chef de greffe (7° échelon) de la chambre 
de la cour d'appel détachée à Melz, en remplacement de M, Pignol, 
appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté du 2 janvier 1958, M. Léonard (Lazare), ancien greffier 
au tribunal de première instance de Toulon, est nommé greffier 
honoraire, 
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Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 22 janvier 1938, sont rapportées les dispositions de 
l’article 2 de l'arrêté du 27 décembre 1%7 en tant qu'elles concer- 
nent la noinination de M. Henry (Claude-Louis-Marie), notaire à la 
résidence d'Ancenis, canton de ce nom (Loire-Atlantique), en resmn- 
placement de M. Baudouin (Raymond-François-Marie), démission- 
naire. 





Par arrêté du 23 janvier 1958, M. Lafage (Paul-Yves) est nommé 
notaire à Akbou, en remplacement de M. Chiche (René), nommé 
à d'autres fonctions. 





Par arrêté du 23 janvier 1958, M. Charbit (Adolphe-Maklouf) est 
nominé commissaire-priseur à Tlemcen, en remplacement de M. Melot 
(Marcel-Louis-Jules), dont la démission a été acceptée par arrêté du 
5 septembre 1956. 


FT ASORE NAN AE 2e RCE SENS NNENEENERR 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 27 janvier 1958 portant affectation d’un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 19%0 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M, Cayssial (Guy), préfet de 3% classe hors cadres, 
est mis à la disposition du président du conseil (commissariat 
J'énergie atomique). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 


de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARB, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret du 27 janvier 1958 portant nomination d’un préfet. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 4%0 modifié relatif au statut particulier 
du corps prélectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. ter. — M. Pimont (Louis), sous-préfet de Bergerac (hors 
classe personnelle), est nommé préfet de 3° ciasse hors cadres. 

M. Pimont est tilularisé dans son grade. 

Art. %, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'éxé- 
cution du présent décret, qui sera gublié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 19,8. 

RENÉ OOTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


FÉLIX GAILLARD, ! 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT, 








Fixation, pour l’année 1958, du montant de la 
mentaire à veïser par les collectivités locales dont les 
__— à la caisse nationale de retraites des agents des coltectivités 
ocaies. 





Le ministre de l’intérieur, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de la santé publique et de la population, le 
secrétaire d'Elat au budget et le secrélaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'avis émis par le conseil d'administration dans sa séance du 
20 septembre 1957, s 


Arrêtent: 

Art. er, — Le montant de la contribution complémentaire prévus 
par l'article 3 du décret du 19 septembre 1917 est maintenu pour 
l'année 1958 à 6 p. 100 des émoiuments soumis à relenue pour 
pres en application de l'article 2 du décret du 19 septembre 
préci é. 

Art, 2. — Celie contribulion complémentaire devra être versée par 
les collectivités dans les mêmes conditions que la contribution 
normale. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et 
communale au ministère de l'intérieur, le directeur général de la 
sécurité sociale au ministère de travail et de la sécurité s“ciale, le 
directeur du budget au secrétariat d'Etat au budget, le direrteur de 
l'administration généraie, du personnel et du budget au ministère 
de la santé publique et de la population et le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations sont chargés, chacun en re qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 décembre 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation! 
Le drecleur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE.. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
_ Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 





Régies d’avances. 





Le ministre de l'intérieur et le ministre des finances, des afful- 
res économiques et du plan, 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1947 portant création d’une ie 
d’avances ur le fonctionnement de la commission franco-ila- 
lhenne de délimitation des frontières; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan- 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépen- 
ses ou la perception de recettes imputab'es au budget de FlEtat, 
aux budgels annexes, aux budgets des établissements nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le décret 
no 52-1271 du 24 décembre 1953, 

Arrêtent : 

Art. fer, — L'arrêté du 12 septembre 1947 portant création d’une 
régie d’avances pour le fonctionnement de la commission franco- 
italienne de délimitation des frontières est abrogé. 

Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques 


au ministère de l'intérieur et le directeur de la comptabilité publique 
au ministère des finances, des aflaires économiques et du 
plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 
Fait à Paris, le 22 janvier 1958. 
Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 


VÉRON. 
+0 +— 
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ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 23 janvier 1958 fixant la date de prise d'effet du décret 
du 19 mars 1956 portant nomination d'un professeur de dessin à 
l’école polytechnique. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, le décret du 19 mars 1956. 
portant nomination de M. Julien (Jean) en qualité de professeur 
de dessin à l’école polytechnique, prend effet du 4 mai 1955. 





Décrets du 24 janvier 1958 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 24 janvier 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu le décret du 
4 octobre 1918 relatif à l'attribution des décorations à titre pos- 
thume, vu le décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 
4352, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur ent date du 3 janvier 1958 portant que les dispositions 
du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, l'officier de marine de réserve désigné ci-après 
esi nommé chevalier de la Légion d'honneur : 


Décoration à titre posthume. 


M. Poline (François-Edmond-Joseph-Henri), enseigne de vaisseau 
de 2e classe. A été cité. 





Par décret en date du 24 janvier 1958, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la délense 
nalionale et des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces 
armées (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du 9 janvier 1938 portant que la nomination 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé au grade de chevalier de la Légion d'honneur avec 
traitement : 


ARMEE ACTIVE 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR. — CADRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 2 novembre 1957, date à laque'le 
il a élé décoré au titre de « blessé en danger de mort ».) 
(Régularisation.) 


M. Blais (Lucien-Henri-Victor), Jieutenant, escadrille d'aviation 
légère d'appui ne 1/72; 4 ans 4 mois 4 jours de se”vices, 10 mois 
46 jours de campagnes. 


Cette nomination comporte l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 





Décrets du 28 janvier 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du % janvier 
1958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nalionale et des lorces armées et du 
secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration 
du conseil de l'ordre portant que la proposition pour promotion 
dans la Légion d'honneur comprise dans le présent décret n’a rien 
de contraire aux Jois, décrels et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, est promue dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur la personne dont le nom figure ci-après: 


{Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 
Au grade de commandeur. 
M. Tisserand (Albert), commandant de réserve; 55 années de 


services civils el mililaires. O'ficier de la Légion d'honneur du 
0 juin 1958, 





Par décret du Président de la Dépublique en date du 28 janvier 
1958, rendu sur les propositions du président du conseil des minis- 
tres, du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déc/aralion 
du conseil de l’ordre en date du 16 janvier 1958 portant que les 
propositions pour nominations et promotions dans la Légion d’hon- 
neur comprises dans le présent décret n’ont rien de contrare aux 
lois, décreis et règlements en vigueur, sont nommées ou promues 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur les personnes dont les 
noms figurent ci-après : 


(Pour compter de la date de la signature du présent décret.) 


Au grade d'ofjicier.' 
MM. 

Clément (Louis), maire de Saint-Mandrier, fondateur et président 
de l’amicale des anciens marins: 45 ans de services civils et 
militaires. Chevalier du Mérite postal. Croix du combattant vojon- 
taire de la Résistance. Médaille d'honneur du service de santé 
de la marine en argent. Chevalier du 9 janvier 19%. 

Rivière (Pierre), ancien aumônier de la marine; 10 ans de services 
civils et militaires. Chevalier du 30 avril 19. 

Braun (Auguste-Henri), technicien d'études et de fabrications à la 
direction des constructions et ermes navales; 32 ans de servires 
civils et militaires. Blessé. Cité, Médaille de la Résistance. Clés 
valier du 3 novembre 1946. 


au grade de chevalier, 
MM. 

Carles (Léon-Marce!-Victor), secrétaire administraf principal des 
directions de travaux des constructions et armes navales; 42 ans 
de services civils et militaires, trois fois cité, blessé, Médailie 
militaire du 3 mars 1932 

Rougier (Paul), secrélaire administratif principal des services 
« Commissariat et santé » du secrétariat d'Elat aux forces armées 
(marine): 42 ans de servies civils et militaires, deux fois cité, 
blessé, Médaillké militaire du 1® janvier 1937. 

Riou (Charles), secrélaire ædministratif principal à la direction des 
constructions et armes navales; 35 ans de services civ.is ei mili- 
taires 

Boureau (Fernand-Eugène), secrélaire d'administration principal 
à la direction de la comptabilité générale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (marine); 35 ans de services civils et militaires, 

Dagorn (Jean), technicien d'étuies et de fabrications des travaux 


immobiliers et marilimes; 35 ans de services civils et miiitaires. 


Hélier (Louis-Hubert), ingénieur en chef des Anciens chantiers 
Dubigeon; 31 ans de services civils et militaires. 
Chazal (Maurice), examinaleur de mathématiques aux concours 


d'admission aux grandes écoles de la marine nationale; 33 ans de 
services civils et militaires, Cité. 

Juilien (Honoré-Marius), chef d'équipe, secrétaire complable des 
cons'ructions et armes navales: 31 ans de servires civils et mili- 
taires, quatre fois cité. Médail:é militaire du 23 avril 1931. 

Larcon (Maurice), directeur de la Société parisienne du matériel 
Coder; 27 ans de services civils et miiitaires. 

Lagier (Elie), docteur en médec'ne:; 25 ans d'exercice de la profes- 
sion, dont 20 ans de services civils et militaires. 

Ferrer (Jean-Jarques), dessinateur d'études à la direction des tra- 
vaux immobiliers et marilimes: 25 ans et 49 mois de services 
civils et militaires. Commandeur du Nichan-Iftikhar. 


111 





Décrets portant élévations, promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificalif au Journal officiel du 9 janvier 1958: 

Page 311, 1° colonne, 46* Jigne, Babin (FrançoisJean), au lieu 
de: « Chevalier de la Légion d'honneur du 31 décembre 1997 », 
lire: « Chevalier de la Légion d'honneur du %1 décembre 1947 ». 

Page 312, 2 colonne, 16 ligne, Brun (Char!esClément-Joseph), 
au lieu de: « 22 ans de services commandés », lire: « 22? ans de 
services, » campagnes, 5 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. » 

Page 313, 1re colonne, 58e ligne, au lieu de: «x Madelos (Jean- 
Auguste) », lire: « Madebos (Jean-Auguste) »:; 73e ligne, au lieu 
de: « Derbesse (Paul-Adolphe-Edmire) », lire: « Derbesse (Paul- 
Acolph-Edmire) »; 2° colonne, 46 ligne, Slbermann (Thiébaut- 
Louis), au lieu de: « Médaillé militaire du 7 juillet 1919 », Are : 
« Médai'ié militaire du 17 juillet 4919 »: G7e ligne, au lieu de: 
« de Bregreot (Paul-Maric-Pierre) », lire: « de Bregeot (Paul- 
Marie-Pierre) ». 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1955: page 11149, 
2e colonne, au lieu de: « Grandijeon (Paul-Alberl), capitaine », 
lire: « Grandjean (Paul-Albert), caporal » 
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Décret du 24 janvier 1958 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la Répubilque en date du 24 janvier 
4958, rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), vu le décret du 
de octobre 1918 relatif à l'attribution des décorations à titre 
pue vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
Ægion d'honneur en date du 3 janvier 1958 portant que les dispo- 
sitions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaiile militaire a été concédée au 
quartier-maitre dont le nom suit: 


Décoration à titre posthume. 


Arnoult (Raymond), quariier-maitre de 2° classe électricien, 
mile 57:5-T-52. A été cité. 





Décret du 27 janvier 1958 
portant promotion dans la rêserve de l’armée de mer. 





Par décret en date du 27 janvier 1958, sont promus dans la 
réserve de l’armée de mer: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
{Pour compter du fe décembre 1957.) 
Au grade de capitaine de vaisseau de réserve. 


MM. les capitaines de frégate de réserve: 
Vigneau (Jacques-Marie-Ernest-André-Jules), du port de Rochefort. 
De Veillechèze de La Mardière (Henri-Marie-Joseph), du port de 
Rochefort. 


Au grade de capitaine de frégéfe de réserve. 


MM. les capitaines de corvette de réserve: 


Crescent (Pierre-Adrien-André), du port de Cherbourg. 

Rozé (Edouard-Julien), du port de Brest. 

Corre (Pierre-Marie-Joseph-Antoine), du port de Rochefort. 
ThomasÆCastelnau (Pierre-Gaëtan-Jacques), du port de Cherbourg. 
Aragnol (Henri-Jean-Eugène), du port de Cherbourg. 


(Pour compler du 1 janvier 1958.) 
Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. jes lieutenants de vaisseau de réserve: 


Bauche (Jacques-André-Gaston), du port de Cherbourg. 
Théobald (Jean-Louis), du port de Toulon. 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


MM. les enseignes de vaisseau de 1re classe de réserve: 


Pinard (Robert-Guy), du port de Bizerte. 
Baloge (Guy-Robert), du port de Bizerte. 
Mouroux (Jean-Illenri-Guslave), du port de Bizerte. 


(Pour compter du 4er février 1958.) 
Au grade de capitaine de corvetle de réserve. 


MM. les lieutenants de vaisseau de réserve: 

Auffray (Viclor-Auguste-Joseph), y Galéa (Louis-Marie-Maurice), du 
du port de Lorient. port de Toulon. 

Grimonet (Georges-Marie-Joseph), | Bret (Charles-Ernest), du port de 
du port de Toulon. Cherbourg. 

Juventin (Paul-Emile), du port} Grossel (Jacques-André-Jean), du 
de Toulon. port de Cherbourg. 

Estellon (Abel-Emile-Alfred), du | Machenaud (Roger-Paul-Alexis), 
port de Toulon. du port de Brest. 

Robichon (Yves-Charles-Michel), |Brunet (Jean-Paul), du port de 
du port de Cherbourg. Toulon. 

Perrot (Louis-Marie), du port de | Rouzaud (André-Jacques-Joseph}, 
Brest. du port de Toulon. 

Fichot (Claude-JulesMaxime-Ray-| Barré (Michel-Henri-Octave), du 
mond), du port de Toulon. port de Toulon. 

Bonnet (Robert-Henri), du port | Cartier-Bresson (Louis-Marie- 
de Cherbourg. André), du port de Toulon. 

Domange (Jean-Alexandre-Emile), | Simon (Guy-Maurice-Ernest), du 
du port de-Toulon. port de Cherbourg. 

Fauchon (Joseph-Jules-Henri), du | Leprince (Edgard-LucienMoïse), 
port de Cherbourg. du port de Cherbourg. 

Brunet-Moret (Yves-Ignace-Marie), | Bernable (Paul), du port de Cher- 
du port de Toulon. bourg. 

Malamaire (Albert-Auguste- Sagnet (Roger-Lucien-Fugène-For- 
Marius), du port de Toulon. tuné), du port de Toulon, 








— 
Le Bastart de Villeneuve (Guy-|Brun (Gabriel-Michel-Marie), du 
Anne-André-Marie), du port de| port de Toulon. 


Toulon. Bedour (Alin-Louis), du port de 
Loréal (Jean-Louis), du port de| Cherbourg. 
Lorient. Rouyer (Jean-Gabriel-Michel), du 


port de Toulon. 
Croisile (Georges-Auguste Fran- 
çois), du port de Cherbourg. 


Percerou (Henri-Ernest-Georges), 
du port de Toulon. 

Touzelet (Léon-Marcel!), du port 
de Toulon. 





Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


MM. les enseignes de vaisseau de 1re classe de réserve: 


Moyon (René-Paul), du port de, Ziegler (Jean-Marie-Louis-Denis), 
Toulon. du port de Cherbourg. 

Sazias (Raymond), du port de |De Corail (Bernard-RenéMarie- 
Roche‘ort. Jean), du port de Cherbourg. 

Panon (Jean-Julien-Achille), du | Jacquet (Armand-ÆCharies), du 
port de Lorient. port de Cherbourg. 

Dagorne (Francis-Joseph-Jean- Blais (Charles-Féiix-Eugène), du 
Désiré), du port de Brest. port de Brest, 

Pailhès (Adolphe-llenri), du port | Bacos (Michei-Bernard), du port 
de Toulof. de Bizerte. 

Turpin (Pierre-Charles-Marie), du | Bernard (René-François-Marie), 
port de Brest. du port de Toulon, 

Rolland (René-Frédéric), du port| Coquet (Jean-Noël-Pierre-Marie), 
de Rochefort. du port de Brest. 

Pétone (Alexandre), du port de|Chéronet (Jean-Marie), du port 
Toulon. de Cherbourg. 

Robert (Pierre-Marie), du port de | Mouy (Jean-RobertMarcel), du 
Lorient, port de Cherbourg. 

Silvestre  (Norbert-Maurice), du | Corbeel (Jean-Claude-Raymond), 
port de Toulon. du port de Cherbourg. 

Messager (Yves), du port de Jollant (Michel-René-Pierre), du 
Lorient. ) port de Cherbourg. 

Romani (Joseph-Noël), du port dr | Billeron (Georges-Jean-Henry), du 
Toulon. port de Cherbourg. 

Laberty (Robert-Charles-Yves), Slahl (Jean-Charles), du port de 
du port de Rochefort, Toulon. 

Mourral (Louis-Eugène-Roger), du | Grosdidier (Jean-Marie-Charles- 
port de Toulon. Maxe), du port de Cherbourg. 

Blanchet (Paul-Claude-Anthelme), | Gilormini (René-Pierre-Antoine), 
du port de Toulon. du port de Toulor, 

Dupuy (Jacques-Fernand), du Carriou (Arthur-François-Marie), 

N— Se rs nés “d du port de Brest. 

van acques-Ilenri u e : 

ot à 00 eh , sstanet (Guy), du port de Cher- 
e è g. 

Lavigne (Raymond-Gabriel- Lévèque (RogerMarie-Raymond), 
Gustave), du port de Brest. du port de Toulon. 

us Creil du Fournier (Raymond-Georges- 
> 7 Paul), du port de Toulon. 

Bazin de Caix de Rembures| Lt (Denis-Claude-Laurent), du 
{Michel-Marie-Charles-Antoine), port de Cherbourg 
du port de Toulon. c « 

Méchain (Jean-Pierre), du port] “urier (ean-Jacques), du port 

_de Rochefort. Mahot (Gilles-Donatien-Jules- 

ee (Raymond), du port del Ajurie), au port de Cherbourg 
rest. = : à lbs 

Touretie (Eugène-Louis-Charles), he pv er Anstole}, 


du port de Bizerte. ss 
_| Guénec (Jean-Yves-Joseph-Marie) 
Saguet (Robert), du port de Tou de post” Lorisat. , 


lon. 
se PP + Dabin  (Jeän-Charies-Pierre), du 
Lajarrige (Henri-Jean), du port de port de Toulon. 


Rochefort. d * ‘ 
ard- ort | Piel (Albert-Marie-Henri-Joseph- 
Morel (Bernard-Georges), du p Louis), Ou DT Vous. 


de Cherbourg. x 
Foata (Georges-Xavier-Antoine), | Bastien (André-Jean), du port de 
Cherbourg. 


du port de Toulon. 
Chomettat (André-Antoine- Bourgenot- (Jacques-Georges), du 
port de Toulon. 


Gabriel), du port de Toulon. L + 
Bodard (Georges-Julien), du port] Wouters (Christian-Georges), du 
j port de Toulon. 


de Toulon. 

Bertranet (Gaston-André), du port | Braïuemond (Pierre-Clément- 
de Rochefort. Louis;, du port de Toulon. 

Eyraud (André-Léon-Auguste), du | Salaun de Kertanguy (Alain-Jean- 
port de Toulon. Joseph-Régis), du port de Tou- 

Brosset-Heckel (François-Marc), lon. 
du port de Toulon. Tardy de Montravel (Robert- 

Chatinières (Christian), du port| ‘JacquesMarie-Joseph), du port 
de Toulon. de Cherbourg. 

Lassalle (Gérard-Louis-Denis), du | Postic (Raymond), du port de 
port de Toulon. Brest. 

Pardes (Yves-Georges), du port | Lebon (Guy-Gérard), du port de 
de Bizerte. Cherbourg. 

Roux (Marcel-Jean), du port de | Mardon (André-Marcel-Edouard}, 
Bizerte. du port de Toulon. 

Barth (Bernard-Chrislfan), du Hibon (Louis-Pierre-Y ves-Philippe- 


port de Rochefort, | Joseph), du port de Toulon, 
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pautre ‘André-Gustave-Raymond), 


du port de Cherbourg. 


Bourquin (Philippe-Paul-Eugène), 


du port de Toulon. 


Trimbach (Robert-Emile-Charles}, 


du port de Toulon. 


Lang (Jean-André-Emile-Edouard), 


du port ce Toulon, 
Bonhoure (Albert-Jean), du port 
de Toulon. 





Laget (Henry-Georges-Abel), du 
port de Toulon. 

Boédec (André-François-Louis), 
du port de Brest. 

Kayser (Roger-Paul-Henri), du 
port ée Touw'on. 

Reboul (Philippe-André), du port 
de Toulon. 


B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


(Pour compter du fer décembre 1957.) 


Au grace d'ingénieur mécanicien en chef de ire classe de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien en chef de 2° classe de réserve Perchet 
(Robert-Jules-Joseph), du pert de Brest. 


Au grade d'ingénieur mécanieien en chef de 2 classe de réserve. 
MM. les ingénieurs mécaniciens principaux de réserve: 


Giraud (Francis}, 
Toulon. 

Catherine (André-Georges- 
Eugène), du port de Cherbourg. 


du port de | Hervagault (Maurice-René- 


Joseph}, du port de Brest. 
Dubois (Pierre-François), du port 
de Cherbourg. 


(Pour compter du 1°r février 1958.) 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 
MM. les ingénieurs mécaniciens de îre classe de réserve: 


Leseigneur (Lucien-François- 
Pierre), du port de Cherbourg. 

Rousseile (Abel), du port de Tou 
lon. 

Riboulet (Alexis-Aïmé}, du port 
de Toulon. 

Fogel (Jean-Louis), du port de 
Toulon. 

Trébuchet (Louis-Jean), du port 
de Lorient, 

Pichot (Charles-Warie), du port 
de Cherbourg. 





Richard (Jean-Marie-Antoine), du 
port de Cherbourg. 

Vignal (Gabriel-Auguste-Joseph}, 
du port de Toulon. 

Grilot (Pierre-Henri-Denis), du 
port de Toulon. 

Poujade (Roger-Marius), du port 
de Toulon. 

Massard (Jacques-Roland), du 
port de Toulon. 

Vitalis (André-Ernest), du port 
de Toulon. 


Au grade d'ingénieur mécahicien de 1" elasse de réserve. 
MM. les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve : 


Demenge (Raymond-Victor}, du 
port de Toulon. 

Reynaud (René-Henri-Gustave}, 
du port de Toulon. 

Sautreuil (Jean-Charles), du port 
de Cherbourg. 

Lierre (André-Jean), du port de 
Toulon. 

Gagliardone (François-Emile), du 
part de Toulon. 

Mahuas (François-Joseph-Marie), 
du port de Cherbourg. 

Baque (Jean-Ferdinand), du port 
de Toulon. 
Vassart (Georges-Pierre-Jean- 
Marie), du port de Rochefort. 
Armand (Louis-Pierre-Emile), du 
port de Rochefort. 

Lamiral (Georges-Louis), du port 
de Toulon. 

Fame'art (Gaston-Jean), du port 
de Cherbourg. 

Davenas (Etienne-Ferdinand), du 
port de Toulon. 





Teneur (Ernest-Pierre-René), du 
port de Cherbourg. 

Duchesne (Marcel-Joseph- 
Donatien), du port de Brest. 

Priou (Stéphane-Raymond- 
Simon), du port de Lorient, 

Dehaene (Roger-Alexandre- 
Adolphe-Ernest), du port de 
Cherbourg. 

Marais (Pierre-Georges-Louis- 
Fernand), du port de Rochefort, 

Gravelle (Pierre), du- port de Ro- 
chefort, 
Thumérel (Georges-François- 
Léon), du port de Rochefort. 
Bouvier (Gérard-Jean-Paul)}, du 
port de Toulon. 

Mornand (Jean-Paul-Léon), du 
port de Toulon. 

Hurtiger (Jacques-Ernest-Louis), 
du port de Toulon. 

Redien (André), du port de Ro- 
chelort. 


C. — CORPS DES OFFICIBRS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE DE RÉSERVE 


(Pour compter du 1er décembre 1957.) 
Au grade d'officier en clef des équipages de la flotte de réserve. 
M. loflicier principal des équipages de la flotte de réserve Meston 


(Lucien), du port de Brest 


(Pour compter du fer janvier 1958.) 


Au grade d'oflicier principal des équipages de la flotte de réserve. 
MM. les ofliciers de tre classe des équipages de la flotte de 


réserve : 


Lavigne (Jean-Lucien), du port | Créac'headec (Pierre-Louis), du 


de Toulon. 





port de Brest. 





(Pour compter du 1er février 1958.) 


MM. les officiers de 1r classe des équipages de la flotte de 


réserve : 


Feidt (Georges-Marie-Albert}, du 
part de Lorient. 

Car'antan-Collain, dit Novarre 
(Lucien-Adolpthe), du port de 
Brest. 

Le Borgne (Charles-Yves), du 
port de Brest. 





Caudal (Joseph-Emile-Marie), du 
port de Lorient. 

Tunis (Jean-Baptiste-Auguste- 
Marie}, du port de Brest. 

Avel (Guillaume-Marie), du port 
de Brest, 


Au grade d'officier de tre classe &es équipages de la [lotte de réserve. 


MM. les officiers de ?e 
réserve : 


Pérès (Vincent-Claude), 
de Bizerte. 

Iuet (Clément-Pierre-Marie), 
port de Brest. 

Guillou (Pierre-Marie), du 
de Brest. 

Le Chevanton (Francois-Corentin- 
Désiré), du port de Cherbourg. 

Vanney (Auguste-François), du 
port de Brest, 

Badou (Eugène-André-Gustave), 
du port de Cherbourg. 

Saliou (Yves), du port de Brest. 

Girard (Yves), du port de Brest. 


port 


du di 
du ! Le 








classe des équipages de la flotte de 


Kerdraon (Alain-Marie), du port 
de Brest. 

Lann 
de brest. 
loly (René-Joseph-Maurice- 
Florent), du port de Lorient. 

Lanco (Laurent-Adolphe-Louis), 
du part de Lonent. 

Fort (Charles-Gaston-louis), du 
port de Rochefort. 

Oddo (Pierre-Antoine), du port de 
Toulon. 

Ovigny (Pierre-Lionel-Jean- 
René), du port de Cherbourg. 


(Jean-Louis), au port 


D. — Conrs DES OFFICIRRS DR RÉSENVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


(Pour compter du 1° février 1958.) 


Au grade d'oficier de réserve interprète et du chiffre principal. 


MM. les ofliciers de réserve 
{re classe : 
Labbé !Jean-Guillsume-Henry- 


Emile), du port de Cherbourg. 


P'antier (Joseph-Lucien}, du port 
de Toulon. 


interprètes et du chiffre de 


Maluski (Pierre-Henri-René), du 
port de Cherbourg. 

Suauve (Elic-Robert}, du port de 
Toulon. 


Au grade d'oflicier de réserve interprète et du chilfre de {re classe. 


MM. 
2 classe: 
Duconte (Jacques-Ilenri), du port 
de Toulon. 
Mariès (Jacques-André), du port 
de Toulun. 
Royon (Gevwrges-Marcel)}, du port 
de Brest. 
Legendre 
Toulon. 
De Loubens de Verdalle (Aïmery- 
Noël), du port de Toulon, 
Comte (René-Mawurice-Charles}, 
du port de Toulon. 
Le Corre (Guy-André-Henri), du 
port de Toulon. 
Louvet (Bernard-Albert-Jacques), 
du port de Toulon. 
Lamort (Paul), du port de Brest. 


(Louis), du port de 


les ofliciers de réserve 





interprètes et du chiffre de 


Mouchot (Jean-Marie-Ernest- 
Ju'es), du port de Toulon. 

Leclant (Jean), du port de Tou- 
lon. 

te Men (Albert-Ftienne-Denis), 
du port de Toulon. 

Richard (Jean-Barthélémy), du 
port de Toulon. 

Roussean (Henri-Paul-Eugène), 
du port de lorient. 

Du Boisbaudry (Alain-Amécée), 
du port de Lorient. 

Le Péchoux (Maurice-Etienne), 
du port de Brest. 

Dalide (Pierre-Léon), du port de 
Lorient. 





Décret n° 53-64 du 28 janvier 1958 tendant au maintien sous 
les drapeaux des hommes du deuxième contingent 1956 et de 


certains militaires. 





le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


forces armées, 


Vu la loi du 31 mars 1%S8 relative au recrutement de l’armée, 


et notamment son artic'e 40; 


Vu le déeret du 29 mars 1939; 


Vu le décret n° 56-351 du 4 
composition, 


avril 1956 modifié concernant Ja 
les dates d'appe! et les obligations d'activité du 


premier contingent 1956 et du deuxième contingent 1956, 
Le conse1l des mimistres entendu. 











mn. d 
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Décrète : 

Art. 1%. — Les militaires du deuxième contingent ‘956, dont 
la composition, les dates d'appel et les obligations d'activité 
ont été fixées par le décret n° 56-351 du 4 avril 1956 modifié, 
seront maintenus sous les drapeaux dans les conditions fixées 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Dans les mêmes conditions, seront maintenus sous 
les drapeaux les militaires dont les obligations légales d’acti- 
vité se ‘erminent entre le 31 janvier 1958 et le 30 juillet 1958, 
ces dates incluses, et les engagés de deux ans dont le contrat 
arrivera à expiration avant le 1% août 1958. 

Art, 3, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du pe décret, qui sera 
publie au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1958. | 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 





Homologation de grades au titre de la Résistance intérieure française. 


Par arrêlé du 10 janvier 1958: 
Sont homologués, à titre posthume. les personnels de la Résis- 
tance jnicrieure française ci-après : 
Dans le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 7 septembre 1942.) 
Muller (Raymond). né le 12 novembre 1908. 


Dans le grade d'adjudant. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Pouget (Raymond), né le 3 mars 1927. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1943.) 
Rousseau (André), né le 20 septembre 1901. 
(Pour prendre rang du 7 décembre 1943.) 


Auribault (Louis), né le 24 mai 1878. 
Auribault, née Renault (Marie) le 21 novembre 1883. 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 20 avrii 1944.) 
Kaczmarek (Louis), né le 2 août 1904. 


Dans le grade de 2e classe. 
(Pour prendre rang du fer juin 1944.) 

Rellien (Jules), né le 8 octobre 1921. 

Sont homologués, à titre fictif, les personnels de la Résistance 
Intérieure française ci-après, justiciables de la législation des pen- 
sions, en application de l'arlic,e 3 de l'ordonnance ne 45-322 du 
8 mars 1942 

Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 8 décembre 1943.) 
Nobillot (Joseph), né le 24 janvier 1920 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 6 décembre 193.) 
Leblond (André), né le © décembre 1906 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1943.) 

Mondanel (Antoine), né le 9 février 1890. 

(Pour prendre rang du 26 décembre 1943.} 

Iuon (Yves), né le 19 juin 1912. 

(Pour prendre rang du 2 février 1944.) 

Masdoumier, née Bois (Simone) le 18 novembre 1920. 





Dans le grade de sergent. 


(Pour prendre rang du 2 janvier 1942.) 
Martin (Raoul), né le 26 février 1911. 


(Pour prendre rang du 14 juillet 1943.) 
Budka (Georges), né le 3 juin 1923. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1943.) 
Trabac (Louis), né le 20 juillet 1920. 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1944.) 
Valette (Armand), né le 9 novembre 1924. 


Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 6 septembre 1943.) 
Philippot (Georges), né le 24 juillet 1907. 


(Pour prendre rang du 2 avril 1944.) 
Giraudeau, née Fraud (Gisèle) le 5 décembre 1923. 


(Pour prendre rang du 18 avril 1944.) 
Bonnemaison, née Cavaille (Marguerite) le 24 février 1903. 


Dans la qualité «R.I.F.». 


(Pour prendre rang du 22 juin 1941.) 
Couhier (Maxime), né le 22 mars 1887. 


Pur arrêté du 10 janvier 1958: 

Les arrêtés ci-dessous désignés reçoivent les modifications sui- 
vantes : 

Arrêté du 3 janvier 1949 (Journal officiel du 12 janvier 1949), 
dans le grade d'adjudant (pour prendre rang du 1% juin 1944) 
annuler: « Fleury (Emile), né je 24 mars 1921» (le reste de l’arrêté 
sans changement). 

Arrêté du 5 avril 1949 (Journal ofliciel du 23 avril 1919), dans 
le grade de soldat (pour prendre rang du 1v février 1944), annuler: 
« Jacob (Auguste), né le 12 novembre 11» (le reste de l'arrêté 
sans changement). 

Arrêté du 16 août 1949 (Journal officiel du 7 septembre 1949), 
dans le grade de soldat (pour prendre rang du 1° mars 1943), 
annuler: « Delisse (Léonard), né le 22 février 18%» (le reste de 
l'arrêté sans changement. 

Arrêlé du 7 décembre 1949 [Journal officiel du 18 décembre 1949), 
dans le grade de soldat (pour prendre rang du 1e septembre 1944), 
annuler: « Wagner (Charles), né le 14 juillet 190» (le reste de 
l'arrêlé sans changement) 





Armée de terre (réserve). 


Par décision du 5 décembre 1957. par application des dispositions 
de l’article 3 ($ 1°) de la loi du 1er décembre 1956, sont nommés 
dans le cadre des officiers de réserve du génie, avec leur grade et 
leur ancienneté dans le grade, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 


19 ARME 


MM. les chefs de bataillon: Blanc (Lucien-Marcel-Paul), Gaspard 
(Henri-Pierre-Jules), Lemercier (René-Paul). 
MM. les capitaines: Evenas (Michel-Marie), Soria (Georges-Fer- 
nand). 
20 SERVICE DES BATIMENTS 
Cadre des adjoints. 
M. le capitaine Donat (Maurice). 


3° SERVICE DU MATÉRIEL 


Cadre des adjoints. 
M. le capitaine Michaleck (Joachim-Alphonse). 





Par décision ministérielle en date du 15 janvier 1958, ont été norm- 
més, avec leur grade et leur ancienneté de grade, dans les cadres 
des officiers de réserve du service de l’intendance, à compter du 
jour de leur radiation des cadres de l'armée active, les officiers dout 
es noms suivent: 


40 Intendants militaires. 


MM. les intendants militaires de 1re classe: 


Dinet (Raymond-Jean-Alphonse). | Schwob (Roger) (provenant des 
troupes coloniales). 


M. l'intendant militaire de 2° classe Noyer (Jacques) (provenan®£ 
des troupes colonjales). 
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2o Officiers d'administration. 
MM. les commandants d'administration: 


(Bureaux de l'’intendance.) 
Mouquet (Raymond-Moïse-Jules). | Leclere (Albert). 


MM. les capitaines d'administration: 


(Bureaux de l'’intendance.) 
Boehm (Georges-Albert). Ombert (Louis-Marie Léo) (prove- 
Moniez (Maxime-Anatole). nant des troupes colomaies). 
Touchard (François-Marie-Viclor- ri] Uiisoeirie Emile): 
Alfred). Trincheri (Fernand-Joseph). 
Auclair (Jean-Charles). 


Rocchi (Ange-Paul). 
Foure (Jacques-Francis-Gastou). | Mercier (Roger-Elienne-Françiis). 


(Subsistances militaires.) 
Solere (Jean-Joseph-Bonaventure)., Bedos (Adrien - Germain - Louis) 
Goblet (Emile-Pierre-Odile). (provenant des troupes colo- 
Christophe (Roger). niales),. 


(Habillement et campement.) 
Moreau (Jacques-Marie-Augustin- 
Charles). 





Villon (Joannès),. 


MM. les lieutenants d'administration : 


(Bureaux de l’intendance.) 


Guyon (Reynald-Georges-Jean). Brucker (Jean-Pierre). 
Arlis (Pierre-Jean-Antoine). Morisot (Léon-Pierre-Etienne). 


Rolando (Marcel-Joseph). 
(Subsistances militaires.) 
Pierrepont (Paul - Fernand - Mau- | Wagner (Georges-Alphonse), 
rice). 





(Habillement et campement.) 
farquais (Pierre-Marcel-Lows). 


Par décision du 11 janvier 1958, par application des dispositions 
de l'article 3 ($ 1°) de la loi du 1er décembre 1956, sont nommés 
dans le cadre ces officiers de réserve du génie, avec leur grade et 
leur ancienneté dans :e grade, à compter du jour de leur radiation 
des cadres de l’armée active, les officiers dont les noms suivent: 


19 ARrME 


M. le colonel Multin (Paul). 

MM. les chefs de bataillon: Ponsich (Henry-Martin-Victor), Sergent 
(François-Yves-Marie). 

MM. les capitaines: Gasquet (Jean-Emile-Marie), Gosset (Paul-Geor- 
ges), Mas (Lucien-Henri). 


20 SERVICE DES BATIMENTS 


Cadre des adjoints. 
M. le commandant Condat (Jacques-Marius). 


39 SERVICE DU MATÉRIEL 
Cadre des adjoints. 
M. le capitaine George (Pierre-Yvan). 





Commissariat et santé de la marine. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 9 janvier 1958, l'arrêté ministériel du -8 octobre 1954 
portant nomination à l'emploi de secrétaire administratif stagiaire 
de la marine, pour compter du 1° novembre 1954, est annulé en 
ce qui concerne M. Kervella (Jean). 


Régisseurs d’avances et de recettes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 10 janvier 1958, M, le capitain: Leguay (Georges) est nommé 
régisseur d’avances auprès de l’atelier de réparations de l'armée 
de l'air n° 623, à Bordeaux, en remplacement de M. le sous-lieutenant 
Ribauit (Jean), appelé à d'autres fonctions, 

1 est assujetti au versement d’un cautionnement qui peut être 
constitué soit en numéraire, soit en rentes sur l'Etat, ou être 
remplacé par ia garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée. 

Il perçoit une indemnité de responsabilité dont le taux est fixé, 
ainsi que le montant du cautionnement, par l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1952. 

Cet arrêté prendra effet à compter du 1er janvier 1958 











Par arrêté du secrétaire d'Elat aux forces armées (marine) en 
date du 20 décembre 1957, M. Conan (Ferdinand), officier d’admi- 
nistration de 1re classe, régisseur d’avances de la commission d'ex- 
périences de Gavres (Morbihan), est nommé régisseur de recelles 
auprès de cet établissement. Le cautionnement de ce régisseur 
devra, le cas échéant, être complété suivant le barème fixé par 
l'arrêté du 12 septembre 19%2. 


Service des poudres. 


Par arrêté en date du 7 janvier 1958, M. l'ingénienr militaire prine 
mi des poudres Wessels (Georges) est placé dans la position 
«hors cadres, en mission» pour une période de trois années, à 
compiler du fer janvier 1958, au titre du ministère de l’indusiri@ 
et du commerce (direction des carburants). 


Techniciens d'études et de fabrications (marine). 





Par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 10 janvier 1958, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour 1%58 dans le corps des techniciens d'études et de fabrications 
des travaux maritimes : 

a) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef 
de classe exceptionnelle. 


M. Tortrat (Marcel), 


b) Pour un avancement à l'emploi de technicien chef. 
Travaux maritimes. 


1 M. Castera (Louis). {2 M. Dagorn (Jean). 


Transmissions 
1 M. Casta (Noël). 12 M. Ravery (Ilenri). 

Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
en date du 10 janvier 1%8, les ouvriers du service des travaux 
immobiliers et maritimes dont les noms suivent sont jinserils sur 
la liste d’admissibilité à l’emploi de technicien d’études et de fabrk 
cations : 

a) Ouvriers déjà inscrits en 1957. 


1 MM. d'Esménard (Paul), D. T. M. Dakar. | 
2 Chapel (Roger), service technique des transmissions. 


b) Inscriptions nouvelles. 


3 MM. Voisin, D. T. M. Chérbourg. 


4 Mazella, D. T, M. Bizerte. 
5 Rivoal, D. T. M. Dakar. 
6 Le Neurès, S. B. N. R. Lorient. 


Liste de classement pour les grades d'attachés de 1r° et de 2° classe 
à l'intendance (concours des 5 et 6 novembre 1957). 





Attachés de î1re classe. 


4 Agostini (Robert-Achille), lieutenant d'administration de réserve 
de l’intendance, {re région, 

2 Peyfin (René-Jean-Robert), lieutenant de réserve d'infanterie, 
10° région. 

3 Virole (Paul-Lurien), lisutenant d'administration de réserve de l'in- 
tendance, {re région. 

& Bouyer (Claude), lieulenant de réserve du matériel, fre région. 

> Théo (Jean), lieutenant de réserve d'infanterie, 6° région. 

6 Baumann (Jagques), lieutenant de réserve d'infanterie, ke région. 


Attachés de % classe. 


1 Jean PierreGabriel), sergent de réserve de l'intendance, {re région, 

2 Garagnon (Jean-Joseph), maréchal des logis de réserve d'artillerie, 
&e région. 

3 Chauvin (Michel - Lucien), sergent de réserve de l'intendance, 
& région. 

& Georgin (Jean-Claude-Joseph-Bernard), souslieutenant d'adminis- 
tration de réserve de l’intendance, 1re région. 

s Venet (Pierre-Gérard-Noël), sergenli-chef de réserve de l'inten- 
dance, 8e région. 

6 Krug (Francis - Auguste), sergent de réserve de j'intendance, 
ire région. 

71 Cazalbou (Jacques-Gilbert)}, sous-lieutenant d'administration ce 
réserve de l'intendance, 1r° région. 

7 Le Bris (Marcel- Yvon), sergent de réserve de l'intendance, 
1re région. 

9 Adam (Guy-François-Léon), sergent de réserve de l'intendance, 
1re région. 
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40 Lamberigts (Guy-Georges), sergent de réserve de l'intendanse, 
ire région. 
41 Mulleman (Robert-Jean-Pierre), sergent de réserve de l'intendan-e, 
2 région. 
42 Rauzy (Jean-Louis), sous-lieutenant d'administration de réserve 
de l'intendance, 1® région. 
Legagneux (René-Henri-Gérard-Marie), sergent de réserve de l’in- 
tendance, {re région. 
, Salager (Pierre-Gaston-Louis), sous-lieutenant d'administration de 
réserve de l'intendance, % région. 
15 Lemaistre (Raymond-Viclor-Théodere), sergent de réserve de l'in 
tendance, % région. 
46 PBallif (Jean-Louis), sergent de réserve d'infanterie, 1re région. 
47 Llorens (Claude-lenri), sergent-chel de réserve de l'inrtendance, 
jOe région. 
Notification des résultats du concours sera faile aux intéressés par 
les directeurs régionaux de l'intendance. 





Liste de déplacement d'office du personnel civil aëéministratif 
« comptables des matières » à la date du 1* janvier 1958. 


L — Personnel qui n'a jamais été déplacé. 


M. Mourhel (B}), S. A. 2 classe, port d'affectation: Cherbourg, 
date de titularisation: {+ janvier 1956 (conseiller municipal). 


II. — Personnel ayant été déplacé 
pendant une durée de deux ans au 7m0ins. 


ML. 
Gap (L.), S. A. {re classe, port d'affectation: Brest, date de retour 


au port: 3 mars 1951. 

Blanchard (IL), S. A. principal, port d'affectation: Brest, date de 
retour au port: 10 mars 1951. 

Jégo (D.), S. A. tre classe, port d'affectation: Lorient, dale de ren- 
trée au port: 2 juin 1%4. 





Liste des demandes de réintégration du personnel civil administratif 
« comptables des maiières » au 17 janvier 1958, 





Personnel en service dans la métropole. 


MM. 

Tanguy (E.), S. A, fre classe, port d'affectation: Cherbourg, date 
d'affectation: 29 septembre 1%4, port demandé: Brest. 

Goarant (R.). S. A. 2e classe, port d'affectation: Lorient, date d'affec- 
tation: 13 février 1954, port demandé: Brest. 

Le Livec (E.)\, S. A. fre classe, port d'affectation: Gävre, date d'affec- 
tation: 10 octobre 1955, port demandé: Lorient, 

Guinot (A.), S. A. % classe, port d'affectation: Guérigny, date 
d'affectation: 11 juitiet 1955, port demandé: Toulon. 

runou (L.}, &. A. {re classe, port d'affectation: Indret, date d'affec- 
tation: 12 septembre 1955, port demandé: Cherbourg. 

Sarrade (J.), S. A. 2e classe, port d'affectation: Rochefort, date 
d'affectation: 143 mai 1953, port demandé. Toulon. 

Kéromnès (Y.)}, S. A. % classe, port d'’aflectation: Lorient, date 
d'affectation: 8 août 1955, port demandé. Brest. 

Richard (L.}, S. A. 4r° classe, port d’aflectation: Saint-Tropez, date 
d'affectation: 20 avril 1955, port demandé: Toulon. 

Potin (Y.), S. A. ?%e classe, port d'affectation: Lorient, date d’afflec- 
ta'ion: 18 juillet 195, port demandé: Brest, 

Morlière (E.), S. A. fre classe, port d'aflectation: Bordeaux, date 
d'affectation: 25 février 1956, port demamdé: Toulon. 

Le Quéré (R.), S. A. fre classe, port d'aflectation: Lorient, date 
d'aifeclation: 19 juin 1956, port demandé: Brest. 

Salmon (L.), $S. A. {re classe, port d'affectation: Saint-Tropez, date 
d'aflectation: 25 mai 1945, port demandé: Toulon. 

Miaihe (P.), S. A, fre classe, port d'affectation: Cuers, date d’affec- 
talion: 14 octobre 1953, port demandé: Toulon. 

Monnier (R.), S. A. tre classe, port d'affectation: Indret, date d’aflec- 
tation: 3 septembre 1956, port demandé: Cherbourg. 

Valette (P.), S. A. {re classe, port d'affectation: Cuers, date d’affec- 
talion: 12 janvier 1955, port demandé: Tou'on. 

Nasica (C.), S. A. re classe, port d'affectation: Cuers, date d’aflecta- 
tion: 1er mai 1953, port demandé: Toulon. 

Moreiti (M.), S. A. tre classe, port d'affectation: Hyères, date d’aflec- 
tation: 1% avril 1905, port demandé: Toulon. 

Coat (L.), S. A. 2e classe, port d'affectation: Toulon, date d’aflecta- 
tion: 1er juillet 1955, port demandé: Brest. 

mn — — (M.), S. A, 1re classe, port d'affectation: Rochefort, date 
’affleetation: 6 août 1952, port demandé: Touion, 

Guilcher (F.), S. A. fre classe, port d'affectation: Toulon, date 
d'affectation: 10 septembre 1953, port demandé: Brest, 

Jeandenant (C.), S. A. ire classe, port d'affectation: Paris, date 
d'affectation: 12 novembre 1954, port demandé: Tou:on. 





Peyrot (J.), S. A. 2e classe, port d’aflectatien: Toulon, date d’aflec- 
tation: 1er juillet 1955, port demandé: Bordeaux. 

Fenouil (A.), S. A. 2e classe, port d’aflectation: Cuers, date d'aflecta- 
tion: 1er janvier 1956, port Gemandé: Touion. 

Garrigues (A.), S. A. % classe, port d'affectation: 
d'affectation : 1er janvier 1956, port demandé: Toulon. 

Pouliquen (L.), S. A. 2e classe, port d'affectation: Indret, date 
d'affectation: 18 mars 1957, port dernandé: Brest, 

Dufour (IL), S. A. fr ciasse, port d'affectation: Strasbourg, date 
d'aflectalion: 18 mars 1937, port demandé: Cherbourg. 

Brant (C.), S. A. 2 classe, port d'affectation: Cherbourg, date 
d'affectation: 18 mars 1957, port demandé: Marseille, 

Pichard (Y.), S. A. % classe, port d'affectation: Cherbourg, date 
d'affectation: 18 mars 1957, port demandé: Brest. 

Guibert (1), S. A. 2 ciasse, port d'affectation: Cherbourg, date 
d'affectation: 18 mars 1957, port demandé: Lorient, 

Turco (F.), S. A. 2 classe, port d'affectation: Saint-Tropez, date 
d'affectation: 18 mars 1957, port demandé: Toulon. 


Cuers, date 





Liste de véhicu'es susceptibles d'être restitués 
à leurs anciens propriétaires. 





Be Mes jte" LUE GIE Histdiai 
NUMÉR NU J 
UNERO GENRE MARQUE TYPE RUMÉRO NUMÉRO 
d ordre. matricule. dé chässis 





En Comyte à la direction du matériel de la &æ région militaire. 


4 V. L,. Citrcën. 11 BL 105754 313686 
2 V. L, Citroën. 11 BL 103044 FGSVIS 
3 8 4 Citreën. 41 BL 107250 426069 
4 V. L Citroën. 41 BL 1402302 405295 
5 TT: LL Cilroën. 11B 103227 121951 
6 , 0 Citroën. 7 CV 101593 9152 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Déc'et n° 56-3 portant approbation d’une délibération du conseil 
général de la léunion fixant le nouveau tarif des droits d'octroi 
de mer applicable dans ce département. 





Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 198: 

Page 212, décret, préambule, 1e 12° Jigne, au lieu de: « doua- 
nière », lire: « douanières »; 2° Annexe, colonne: Désignation des 
marchandises, rubrique (05-02 B, 2e et 3 lizne du libellé, lire: 
« séchés on furnés. — Morues, y compris le klippfish, et flétans »; 
rubrique 05-04 B, derrière ligne, ïire: « poissons. — Comestibles »5 
rubrique Ex 17-01 A, 2e ligne, lire: « sec » au lieu de: « secs ». 

Page 243, colonne: Désignation des marchandises, rubrique 
25-03 A a, nouvelle rédaction de la dernière ligne: « soufre colloïdal. 
— Non raffinés, — Bruls »; rubrique Ex 33-06 A et C, in fine, 
lire: « dentifrices »; rubrique 43-13, insérer « languetés » entre 
« bouveiés » ct « feuillurés ». 

Page 214, colonne : Désignation des marchandises, rubrique 70-13 B, 
2e ligne, lire: « … toilette, »; rubrique 73-22, in fine, lire: « ur 
toutes matières, en fonte, fer ou acier, ete.» ; rubrique 74-13, êñ Jine, 
lire: « et leurs parties, eh euivre »; rubrique 76-09, in fine, lire: 
« pour loutes matières, en aluminium, ete, ». 

Page 245, colonne: Désignalion des marchandises, rubrique 85-05, 
in fine, au lieu de: « pour l'emploi à la main », lire: « pour 
emploi à la main », 


Page 26, colonne: 
« 96-33 B et C », lire: 


Numéros du tarif douanier, au lieu de: 
« 95-08 B et C. » 





Application de la redevance générale sur les alcooïs isopropyliques. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le code général des impôts, | 


Arrêtent: 

Art. 1, — Est suspendue, à titre provisoire, l'application de la 
redevance générale prévue à l'article 382 du code général des 
impôts pour l'alcool isopropylique Fr dans la limite de qua- 
rante-cinq litres pour cent litres d'aleool éthylique dénaturé, à 
l'alcool éthylique dénaturé par le procédé général en vue des usages 
ménagers. 

L'alcool isopropylique entrant dans le mélange doit lui-même 
être dénaluré en totalité par le procédé général lorsque la quantité 
eg à cent litres d'alcool éthylique dénaluré est supérieure à 
cinq litres, 








En? 
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Art. 2. — Le directeur général des finances de l'Algérie, le direc- 
teur général des impôts, le directeur général des douanes et droits 
indirects et le directeur du service des alcools sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journai officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ IARRE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYXON, 





Nomination d'un directeur adjoint à l'office des changes. 





Par arrêté en date du 23 janvier 1938, M. Gabriel Pallez, inspecteur 
ac3 finances de 1re classe, 1*# échelon, chargé de mission à l’admi 
nistration centrale des finances, a été nommé directeur adjoint à 
J'office des changes, a compter du 16 janvier 1958. 





Monnaies et mécailies, 





Par arrêté en date du 31 décembre 1957, M. Bazor (Lucien), 
graveur hors classe des monnaies à l'administration ds monnaies 
et médailles, a, par appiication des dispositions de l'article L. 4 
(io) du eode des pensions civiles et militaires de retraite, été 
admis à faire valoir ses draits à la retraite. 

Par le même arrêté, M. Bazor (Lucien) a été nommé graveur des 
monnaies honoraire. 





Par arrêté en date du 31 décembre 1957, M. Joly (Raymond), 
graveur en médailles, a $lé nommé, à compter du 1° janvier 1958, 
graveur des monnaie: à l'administration des monnaies et médailles, 
en remplacement de M. Bazor, admis à faire valuir ses droils à la 
retraite. 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 22 janvier 1958, M. Caillon (Pierre), chef 
de service du Trésor de re c'asse (fer échelon), x été placé en 
service détaché pour une période maximum de cinq ans, à Comp- 
ter du 1° avril 4957, auprès de la trésorerie aux arinces. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Décret n° 58-65 du 24 janvier 1958 modifiant le décret 
n° 46-2280 du 16 octobre 1946 portant organisation et fixant 
le mode de fonctionnement des réseaux de télécommunica- 
tion des territoires de l’Unicn trançaise placés sous Île 
contrôle du ministère de la France d'outre-mer et portant 
création d'un conseil des télécommunications de l'Union 
française. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rippurt du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plin, du ministre de la France d'outre-mer et 
du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 46-2290 du 16 octobre 1916 portant organisa- 
tion et fixant le mode de fonctionnement des réseaux de télé- 
communication des territoires de l’Union française placés sous 
le contrôle du muaistère de la France d'outre-mer et portant 
création d’un conseil des télécommun'cations de l’Union fran- 
çaise, 

Décrète : 

Art. 4e, — Le paragraphe I du tableau annexé au décret 
n° 46-229 du 16 octobre 1946 est complété comme suit: 

« Station d’Abidjan (centre émetteur, récepteur et bureau 
central radiotélégraphique). 

« Station de Douala (centre émetteur, récepteur et bureau 
central radiotélégraphique). » 





Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
aise. 

Fait à Paris, le 24 janvier 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 


Le secrétaire d'Etat aur postes, 
tclégraphes et télephones, 
EUGÈNE THOMAS, 





Décret n° 58-C6 du 24 janvier 1958 fixant l'étendue des zones 
et les servitudes applicables au voisinage du centre réccp- 
teur radioélectrique du Perray (Seine-et-Oise). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écona- 
miques et ‘du plan, du ministre de l’industrie et du commerce 
et du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu la loi n° 49-759 du 9 juin 1949 établissant des servitudes 
et obligations dans l'intérêt des réceptions radioélectriques ; 

Vu le décret n° 51-941 du 17 juillet 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi précitée 
n° 49-759 du 9 juin 1949; 

Vu l'arrêté du 21 août 1953 établissant la liste et les carac- 
téristiques du matériel électrique dont la mise en service, la 
modification ou la transformation sont soumises à autorisation 
préalable dans les zones de garde radioélectrique ; 

Vu l'avis du comité de coordination des télécommunications 
de l'Union frarçaise en date du 22 octobre 1955; 

Vu l'avis du cumité technique de l'électricité en date du 
15 février 1957, 


Décrète : 


Art. 1%, — Est approuvé le plan joint fixant les limites 
des zones de servitudes du centre récepteur radioéiectrique du 
Perray (Seine-et-Oise), 


Art. 2. — La zone de protection est défin'e par le tracé en 
bleu sur ce pian et la zone de garde par le tracé en rouge. 

Sont respcclivement applicables à chacune de ces zones les 
dispositions de la soi n° 49-759 du 9 juin 1949 (art. 3 a et b). 

Dans la zone de garde radioélectrique, les installations, 
matériels et ps désignés par l'arrêté du 21 août 1953, 
existant à la date du présent décret et qui perturbent les 
réceptions radioélectriques, devront être modifiés ou trans- 
formés dans le délai maximum d'un an à compter de la noii- 
fication faite aux propriétaires ou usagers. 


Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 24 janvier 1958, 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat nux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Décret du 23 janvier 1958 portant transiormation de chaire à la 
faculté ce droit de l'universite de Paris et nomination d'un 
proïiesceur. 





Par décret en date du 23 janvier 1958, la chaire de législation 
et sciences financières de la faculté de droit de l’université de 
Paris (dernier tilulaire: M Laufenburger) est transformée en chaire 
d'économie financière, 

M. Jeanneney, professeur à la faculté de droit de l’université de 
Paris, est nommé, à compter du fer décembre 1%7, professeur 
dans la chaire d'économie financière de celte même facuilé et titu- 
larisé dans le grade correspondent. 





Décret du 23 janvier 1958 portant transformation de chaire à la 
facuitée des leîtres de l'université de Rennes et nomination d’un 
ro-esseur. 





Par décret en date du 23 janvier 1958, la chaire de langue et 
{itiéralure anglaises de la facuité des jlettres de l’université de 
Rennes (dernier titulaire: M Merle. transféré) -est transformée err 
chaire de langue et littérature grecques. 

M. Germain, maitre de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Rennes, est nommé, à compter du 1er décembre 
4957, professeur dans la chaire de langue et jiit‘érature grecques 
de celle même faculté et titulirisé dans le grade correspondant. 





Décrets du 23 janvier 1958 portant nomination de pro‘esseurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 23 janvier 198, M. Kahane (Jean-Pierre}, 
maitre de conférences à la facuité des sciences de l’université de 
Montpeliier, est nommé professeur dans Ja chaire de malthéma- 
tiques de ladite facuité (dernier tilulaire: M. Soula, retraité) à 
compter du 1e décembre 1957 el titularisé, à celte dale, dans le 
grade correspondant. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Garrisson, agrégé près 
fa faculté de droit de l'université de Montpellier, est nominé pro- 
fesseur dans la chaire de procédure civile et voies d'exécution de 
ladite faculté (dernier titulaire: M. Becque [Jacques]) à compter 
du 1e décembre 1%57 et titularisé, à cette date, dans le grade cor- 
respondant. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Quevauviller, maître 
de conférences agrégé à la faculté de pharmacie de l'université 
de Paris, est nommé professeur dans 1a chaire d'hygiène de celte 
mème facuilé à compter du 1e décembre 1957 et tiiuiarisé, à cette 
date, dans le grade correspondant (chaire créée). 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Gauthier (Luc), prefes- 
seur à la facullé des sciences de l'université de Nancy, est nommé 
professeur dans la chaire de mécanique appliquée de la faculté des 
Sciences de l'universilé de Paris (dernier titulaire: M. Thiry, 
retraité) à compter du 1 déceinbre 1957 et titularisé, à cette date, 
dans le grade correspondant. 


Par décret en date du 23 janvier 1%8, M. Laufenburger, profes- 
seur à la faculté de droit de l’université de Paris (chaire de légis- 
jation et science financière), est nommé professeur dans la chaire 
de finances comparées de ladite faculté (chaire créée au 1°" octobre 
4957) à compter du ter décembre 1957. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Pinto, professeur titu- 
laire, à titre personnel, à la faculté de droit de l’universilé de Paris, 
est nommé professeur dans la chaire de droit public de ladite 
faculté (chaire créée au 1e octobre 1957) à compter du 1er dé- 
cermbre 1957. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Morand, professeur titu- 
laire, à litre personnel, à la faculté des sciences de l’université 
de Paris, est nommé professeur dans la chaire de physique-enser- 
gnement de ladite faculté (dernier titulaire: M. Eugène Darmois, 
relraité) à compter du 1e décembre 1957. 


Par décret en date du 2% janvier 1958, M. Carbonnier, professeur 
titulaire, à titre personnel, a Ja faculté de droit de l'universilé de 
Paris, est nommé prolessenur &°ns la chaire de droit privé de 
ladite faculté (chaire résultant de la transformation d’un emploi 
d'agrégé) à compier du 1er décembre 1557. 





| 





| 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Barrier, professeur 
à la faculié mixte de médecine et de pharmacie de j'universilé de 
Clermont-Ferrand, est nommé professeur dans la chaire de ciinique 
chirurgicaie A de celie mine faculté à compter du 1 dé- 
cembre 1997. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M Dauphin, maître de 
conférences agrégé stagiaire de la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Clermont-Ferrand, est noramé 
mme rpg dans la 3haire de chimie pharmaceulique de cette même 
acullé à compler du 1° décembre 1%7 et tilularisé, à cette date, 
dans je grade correspondant. 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Bergeron, agrégé près 
la facuilé mixte de médecine et de pharmacie de l'université de 
Ciermont-Ferrand, est nomimé professeur dans la chaire de païho- 
logie médica'e de cette inéine acuité à compter du {7 décembre 
1957 et titularisé, à celte date, dans le grade correspondant. 

Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Lamy, agrégé lire, 
est nommé professeur dans la chaire de clinique chirurgicale de la 
facullé mixte de médecine et de pharmacie de l’universilé d’Aix- 
Marseiiie (dernier titulaire: M. Moiroud, retrailé) à compter du 
4er | ee 1957 et tituiarisé, à celle date, dans le grade corres- 
pondant, 





Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Lagrot, agrégé près la 
facuité mixte de médecine et de pharmacie de l'université d’Aiger, 


est nommé professeur däns ia chaire de clinique chirurgicale infan- 
tile et orthopédie de celte même faculté (dernier titulaire: M. Lom- 
bard, retraité) à compter du 17 décembre 1957 et litularisé, à celte 
date, dans le grade correspondant. 





Décrets du 23 janvier 1958 portant nomination 
de professeurs associés (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Kolmogorof, doyen de 
la faculté” des sciences de Moscou, est nommé, pour une période 
de six mois, au cours de l’année scolaire 1957-1958, professeur associé 
à la faculté des sciences de l’université de Paris. 

M. Kolmogorof percevra le traitement des professeurs de {re classe 
des facultés de l’universilé de Paris (indice 750). 


‘ Par décret en date du 23 janvier 1958, M. Alexandrof, professeur 
à l’université de Moscou, est nommé, pour une période de six 
mois, au Cours de l’année scolaire 1957-1958, professeur associé à 
la facullé des sciences de l’université de Paris. 

M. Alexandrof percevra le traitement des professeurs de 1re classe 
des facultés de l’université de Paris (indice 750). 


Décret du 23 janvier 1958 portant trans'ert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 

Par décret en date du 23 janvier 1958, M Berger-Vachon, profes- 
soeur lilulaire, à titre personnel, à la facuité de droit de l’université 
de Paris, est transféré, à compter du 1 décembre 157, dans la 
quatrième chaire de droit civil de ladite facuité (dernier tlilulaire: 
M. Esmein). 





Décrets du 23 janvier 1958 con‘érant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 
Par décret en date du 23 janvier 1958, le titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de l’université de Rennes est 
conféré à M. Antoine (Louis), ancien professeur de cette facuité. 


Par décret en date du 23 janvier 1958. le titre de professeur 
honoraire de la faculté des sciences de l’université de Strasbourg 
est conféré à M. Foex (Gabriel), ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du %3 janvier 1958, le titre de professeur 
honoraire de la facuité des sciences de l’université de Montpellier 
est conféré à M. Soula, ancien professeur de cette faculté. 


Par décret en date du 23 janvier 1%8, le titre de professeur 
honoraire de la facuité des sciences de l’université de Strasbourg 
est conféré à M. Chrétien (André), ancien professeur de cetle 
faculté, ; 





_—… 


Décret du 23 janvier 1958 portant nomination 
d'un inspecteur d'académie honoraire. 





Par décret en dale du 23 janvier 1%8, le titre d’inspecteur d’aca- 
démie honoraire est conféré à M. René Henriel, ancien inspecieur 
d'académie à Chambéry. 
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Décret du 24 janvier 1958 portant approbation 
do la constitution du des longiiudes pour l'année 1958. 





Par décret en date du 24 janvier 1%8, le Bureau des longitudes est 
constitué ainsi qu’il suit pour l’année 1958: 

Président: M. le révérend père Leiay, membre titulaire du Bureau 
des longiludes, membre de l'Institut. 

Vice-président: M Albert Perard, membre titulaire du Bureau des 
longitudes, memibre de l'Institut. 

ES: M. Fernand Baldet, correspondant du Bureau des lon- 
gitudes. 





Concours nour le recrutOment du personnel remplaçant 
dans le département de Ia Réunion. 


Le ministre de l’éducation nalionale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 1? avril 1955, 


Arrête : 

Art. 4er, — Il est prévu pour le département de la Réunion le 
recrutement, dans les conditions prévues à l'article 2 de l'arrêté du 
4er avril 19%55, de cent cinquante instituteurs et instilutrices rem- 
paacants, 

Art. 2. — Pour pourvoir à ce recrutement, il est ouvert dans Île 
département de Ja Réunion un concours dont la date est fixée au 
40 avril 1958. 

Art, 3. — Le vice-recteur de la Réunion est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1958 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
LÉON SILVEREANO, 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d’Elal à la fonclion publique et à la réforme 
administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d’sdmi- 
nistration publique relatif aux dispositions staluiaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, 
de secrétaires sténodactylographes et d'’adjoints administratifs des 
administrations centrales de l'Etat, modifié par le décret n° 54-989 
dn 7 octobre 1954; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale du 
ministère de l’éducalion nationale, de Ja jeunesse et des sports, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Est autorisée dans le courant du premier semestre 
de l’année 1958 l'ouverture d'un concours pour le recrulerment de 
sténodactylographes à l'administration cenirale du ministère de 
l'éducation nationale. 

Le nombre des places mises au concours est fixé à vingt. 


Art. 2 — Un arrêté ultérieur précisera les modaliiés d'orga- 
nisation de ce concours. 
Art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 


de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1958. 
Le ministre de l'éduration nationale, 
de la jeunesse et des sports, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRUS, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Archives de France. 


Par arrêté du 5 octobre 1957, Mme Agnès Reynaud, archiviste 
paiéographe, archiviste à l'inspection des monuments historiques de 
tabat (cadre chérifien), 4" classe, remise à la disposition du Gou- 
vernement français, est reclassée, à compter du 1° octobre 1957, 
dans les cadres du personne] scientifique de la direction des archives 
de France en qualité de conservateur de 2e classe, G écheion, et 
affectée aux archives nalionales. 





Par arrêté du 7 janvier 1958, Mlle Brigitte Poussin, archivis'e 
paléographe, est nommée conservateur d'archives stagiaire en rem- 
pacomenl numérique de M. Cloulas, appelé à d'autres fonctions. 
intéressée est aflectée en cette qualité aux archives nationales, 
à compter du 1er janvier 1958. 





Par arrêté du 7 janvier 1958, Mme Madeleine Villard (née Laporte), 
archiviste adjoint des départements, en disponibilité au titre de 
l'article 1420 de la loi du 19 octobre 1916 modifiée, est réintégrée, 
sur sa demande, à compter du 1er janvier 1%%8, dans les cadres 
du personnel scientifique des archives de France, en qualité de 
conservateur de ?e classe, 1er échelon, L'intéressée est aflectée aux 
archives départementaies des Bouches-du-Rhône, 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 24 décembre 1957, Mme Brunel-Capelle 
chef de travaux du cadre de l'Indochine, est intégrée en qualité 
de chef de travaux des facultés des universités des départements, 
à compter du fer janvier 1937. 





Par arrêtés en date du 22 janvier 1958: 

M. Dupeyroux (Jean-Jacques), agrégé près la faculté de droit de 
l'université d'Alger, est affecté, à compler du 1e novembre 1957, 
à la faculté de droit de l'université de Toulouse. 

M. Caumartin, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l'université de Lille, est nommé, à compter du fer octobre 1997 
chef de travaux de biologie végétale à ladite faculté et titularisé 
dans le grade correspondant 

M. Laurent, maître de conférences à titre provisoire à la faculté 
des lellres de l'université de Montpellier, est noinmé, à compter 
du fer octobre 1957, maître de conférences d'histoire moderne et 
contemporaine à cette mème faculté et tilularisé dans le grade 
correspondanL. 





Liste des élèves de l'école nationale sunérieure des hsaux-arts ayant 
contenu lors de la session de novembre 1957 le diplôme d'architecte 
(D. P, L. G.). 

(Délibération du jury en date des 26, 27 et 23 novembre 1957.) 


Neuville (Jacques). 
Nguyen Quang Nhac, 
bPeuven (Julien). 


MM. Egal (Pierre). 
Adrien (Jean). Folliasson (Michel). 
Allain (Jean-Pierre). Ganlia (Paul), 
Archin (Claude). relier ‘Pierre), Mile Rambaud 
Arnouit (Chr stian). Garbi (Franc's). (Renée). 

Auxietre (Jean) Hadjimihalis (Nico!as:.[Mlle KRistic (Maria). 
Auzole (Jacques), Harlaut (Claude). Rousset (Jean). 
Bach (Claude). Hueber ‘Jean). Rovnard (Yves). 
Baroso (Joseph). Janin (André). Sabatier (Marcel). 
Biondeau (Pierre). 'o!y (Robert). Seignon (Rasmond), 
Bonnard (Pierre). Laborie (Jean). Seuglet (Gérard). 
jouilie (Bernard). Lairet (Jean). Surres ‘Jean, 
Bourbon (Henri- Le Bail Jean-Cieudk siame (Jean-Pierre). 
Jacques). Mathieu (Michel, Soltan (Zygmunt). 
Bourely (Charles). Maourin de Bru3 Susini (Elienre). 
Bouts (Thierry). (Alain). Terzian (René). 
De Rrinnson (Marc). Mille (Francois, Thirict (Georges), 
Brithault (Jacques). Molins (Picrre; Tricotet (Maurice), 
Chaperot !Yves), Moueite ‘Henri). Vigne (Jacques), 
Cutica (Pierre). Muiler (Frilz). Villaume ‘Philippe). 
Dalmais (Pierre). Nardin (Henri). Vincent (Michel. 
Dubost ‘Jcan). Negre (Jacques). Zagradsky (André). 











> LA 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 58-67 du 28 janvier 1958 complétant l'article 10 du 
décret n° 48-745 du 23 avril 1048 fixant la composition du 
conseil d'administration de la caisse de prévoyance ce la 
Société nationale des chernins de fer français et les cond.tions 
des élections des membres de ce conseil. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment l'article 3, 
portant maintien de certains régimes spéciaux de sécurité 
sorla:e ,; 

Vu le décret n° 46-1373 du 8 juin 1946 modifié, et notamment 
l’article 61 (6°), autorisant la Société nationale des chemins de 
fer français à conserver un régime spécial de sécurité suciale ; 
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Vu le décret n° 48-745 du 28 avril 1948 fixant la composition 
du conseil d'administration de la caisse de prévoyance de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais et les conditions 
des élections des membres de ce conseil, et notamment 
barticle 10, 


Décrète : 


Art. 1e. — L'article 10 du décret n° 48-745 du 28 avril 1948 
est complété par l'alinéa 2 ci-après: 

« Si, avant l'intervention du décret de coordination prévu au 
présent article, des membres éius par le personnel en activité 
n'étaient pius en mesure d'exercer leur mandat, soit en quaiité 
de metnbre titulaire, soit en qualité de membre suppléant, par 
suite ce décès, démission, on pour toute autre cause, l’orga- 
nisation syndicale qui a présenté la liste de candidats sur 
laquelle lesiits membres ont été élus serait habilitée à désigner, 
en remplacement de ces derniers, de nouveaux représentants 
pris sur la liste des candidats présentés aux dernières élections 
ou, à défaut, tout autre représentant répondant aux conditions 
d'éligibilité fixées à l'articie 4 du présent décret. » 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre du travail et de la sécurité sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Er décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

liqus française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des lransports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON. 





Concours et examen professionnel pour l'admission d'ingénieurs 
elèves à l’écoie nationale des ponts et chaussées et la nomination 
d'ingénieurs des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourism2 
et le secrélaire d'Etat à la fonction publique et à la réiorme admi- 
nislralive, 

- Vu la lof du 24 décembre 1907 relative au r>crutement des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et des mines, modifiée par les lois 
des 25 juin 1912 et 8 octobre 1946; 

Vu le décret n° 57-111 du 30 janvier 1957 portant règlement 
d'administration publique et relatif à l’admission des ingénieurs et 
ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées) dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées; 

Vu l'avis du contrôleur financier auprès du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme, 


Arrétent: 


Art. er, — Les épreuves du concours de 1958 pour l’admission 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Etat 
comme ingénieurs élèves à l'écoie nationale des ponts et chaussées 
s'ouvriront le 10 juin 1958. 


Art. 2, — Les épreuves de l’examen professionnel de 1958 pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des tra- 
vaux publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées 
s’ouvriront le 12 novembre 1958. 

Art. 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'examen 
professionnel, qui ne pourra dépasser dix pour l’ensemble, sera 
fixé par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, qui pourra également modifier, si les circonstances 
venaient à le justifier, les dates d'ouverture des épreuves fixées 
aux arlicles {°r et 2 ci-dessus. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
Pour le ministre des travaux pubh'ics, des transports 
et du tourisme et par dé'égation: 


Le conseiller technique, 
PIERRE PROST, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admunistrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 








I 


Modification de l'arrêté du 21 juillet 1954 fixant les conditions 
d'établissement, de délivrance et de validité des permis de 
co 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 10 janvier 1958, page 395, 
2 colonne: 


Article 1e, premier paragraphe: 


Au lieu de. 
« L'articie 4 de l'arrêté susvisé du 21 juillet 1954 est modifié 
comme suil: … », 


Lire : 

« L'article 4 de l'arrêté susvisé du 21 juillet 19%54 est remplacé 
par les dispositions ci-après: 

« Les titulaires d'un permis de conduire sont tenus, pour conser- 
ver ce titre, de subir un examen médical dans les conditions sui- 
vantes: … »: 

Sixième paragraphe, au lieu de: «5) A l'expiration du délai fixé 
dans l'arrêté d’annutation du permis (catégories A, A1 et B), 
lorsque je conducteur qui a fait l’objet d’une telle mesure se 
met en instance de subir à nouveau les épreuves correspondant 
audit permis, ainsi qu'il est prévu à l'article 133 du décret du 
19 juillet 1954, modifié par décret du % août 1957 », lire: « L'examen 
médical est également obiigatoire lorsque le conducteur qui a fait 
l'objet d'une mesure d'annulation de son permis (catégories A, 
A1 ou B) se met en instance de subir à nouveau les épreuves 
correspondant audit permis, ainsi qu’il est prévu à l'article 133 
du décret du 10 juillet 1954, modifié par décret du 28 août 1957 ». 





MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Régies et régisseurs de recettes. 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'article 4 de la loi n° £3-1319 du 31 décembre 1953 relalive an 
développement des crédits aflectés aux dépenses du ministère de 
l'industrie et du commerce pour l'exercice 1954; 

Vu l'arrêté du 2% février 1954 portant création au ministère de 
l’industrie et di commerce auprès de la direction de l’&ümunistra- 
tion générale d'une régie de recettes pour l’encaissement des rede- 
vances dues pour utilisation de matériel de l'Etat à l’occasicn des 
contrôles des pont's-bascules routiers effectués au moyen des 
camions étalons du service des instrurents de mesure ; 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes NT aux budgets de l’Etai, anx 
budgets annexes, aux budget: s élablissemenis publics nationaux 
ou aux. comptes spéciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret ne 5%1271 du 24 décembre 1953; 

Vu: l'arrêté du 142 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d'avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat. des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
on des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrûtent. 

Art 4er, — ]1 est institué au ministère de l’industrie et dun com- 
merce, auprès du service de l’ordonnateur secondaire du service des 
instruments de mesure, une régie de recettes pour. la pergceplion : 

a) Des taxes et redevances assises par le service des. instruments 
de mesure à l’occasion des vérificalions primitives, des contrôles et 
des travaux métro:ogiques Spéciaux ; 

b) Des redevances dues pour utilisation du matériel de l'Etat à 
l’occasion des contrôles des ponts-bascules routiers effectués au 
moyen des camions étalons du service des instruments de mesure. 


Art. 2. — Les vefsements sont effectués soit par voie de virement 
ou de versement au crédit du es courant postal que le régis- 
seur est tenu de se faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques 
au ordres de virements bancaires établis à l’ordre du Trésor, les 
chèques barrés au nom de la Banque de France. 

Le régisseur délivre, sur demande des parties versantes, des qnit- 
tances extraites d’un registre à souches numérotées, qui iui est 
remis par le receveur générai des finances de la Seine. 


Art. 3. — Le régisseur est tenu de virer chaque semaine et, en 
tout état de cause, le 25 de chaque mois et en fin d'année le 
#1 décemtre, au compte courant postal du receveur général des 
tinances de la Seine, les sommeÿ versées à son compte courant 
ostal, 

P'Lorsque les règlements ont été effectués par chèques ou par 
ordres de virements bancaires, ces effets sont transmis au receveur 
général des finances de la Seine par le régisseur, au plus tard le 
prenier jour ouvrable qui suit le jour de leur réception. Les chèques 
sont préalablement endossés à l'ordre de ce comptable supérieur. 
Le receveur générai des finances de la Seine porte le montant des 
virements et des chèques ou ordres de virements bancaires au 
crédit d’un compte d'attente, Les dépôts de chèques ou ordres de. 
virements bancaires font l’objet d'un bordereau de versement a 


Trésor, 


oh 
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Art. 4. — Le régisseur arrête mensuellement ses écritures et pro- 
eède avec le receveur général des finances de la Seine à la vérif- 
cation des opérations ellectuées au cours du mois. Il établit, dans 
ce but, un relevé faisant ressortir, par catégorie, les receiltes encais- 
sées par ses soins. 

Au vu de ce relevé et après accord sur le montant des recettes 
effectuées, le receveur général des finances de la Seine débite le 
compte d'attente visé à s'article 3 et constate une recette : 

4° Au comp'e « Produits divers » aux lignes de recettes tudgé- 
taires « Droits de vérillcation des instruments de mesure » et 
« Redevances pour contrôles spéciaux et travaux métrologiques spé- 
ciaux », en ce qui concerne les receltes visées au paragraphe a de 
l'article 4er; 

2e An compte « Fonds de concours ordinaires et spéciaux » à la 
ligne de recette budgétaire « Fonds de concours pour dépenses d'in- 
térêt public », en ce qui concerne les receltes versées au para- 
graphe b de l’article 1®, 

Le montant de recettes du mois fait l’objet de titres de perception 
établis par l’ordnnuateur secondaire du service des instruments de 
mesure. 

Art. 5. — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce sur proposition du directeur de l’administra- 
tion générale. I est astreint un cautionnement qui peut éire 
constitué en mumnéraire, en rentes sur l’Elat ou remplacé par la 
garantie résullant de l'affilistion à une association française de 
TS mutuel agréée et perçuit une indemnilé de respon- 
sabïlité. 

Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans les conditions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 

IL est soumis au contrôle de l'inspection générale des finances et 
du receveur général des finances de la Seine. 

Art. 6. — Les dispositions da présent arrêté prendront eflet à 
compter du fe janvier 1458. 

Art. 7, — L'arrêté du 23 février 1954 est abrogé à compter du 
4er janvier 195$. 

Art. 8. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
de l'industrie et du commerce et le direcileur de Ja complabilité 
publique an ministère des finances, des affaires économiques et au 
plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 21 janvier 1958. 

Le ministre de l'industrie el du commerce, 
PAUL RIBEYR&, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
VERON. 





Par arrêté en date du 24 janvier 1958, Mme lLandgraf (Odette), 
adjoint administratif à l'administration centrale, a été nommée régis- 
seur de receltes de la régie instituée au ministère de l'industrie et 
du commerce, par arrêté du 21 janvier 1958, auprès du service de 
l'ordonnaleur secondaire du service des instruments de mesur£g. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la 
centrale thermique de Lacg-Ariix (Bassos-Pyrénées) et de ses ins- 
täilations annexes. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Sur la proposition &u directeur du gaz et de l'Eectricité, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 sur le régime de l'écectricité, et 
nolamment son article 4er; 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 50-610 du 7 juin 1950 
portant règlement d’administration publique pour l'application de 
l'article 35 de la loi du 8 avril 1916 sur la nalionalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne ja procédure de déclaration 
hf ge 2 en matière d'électricité et de gaz et pour l'Etablis- 
sement des serviludes prévues par la loi; 

Vu la demande présentée le 11 juillet 1957 par Electricité de 
France (service nalional) en vue d'obtenir la déc'aration d'utilité 
pubiique des lravaux de construction de la centrae de Lacq-4rtix 
(bBasses-Pyrénées) et de ses instailations annexes; 

Vu le rapport de l’ingénieur en chef des pents et chaussées chargé 
de la % circonscriplion électrique en date du 27 septembre 19%7; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôe des opérations 
immobilières poursuivies par les services publics ou d'intérêt public 
en date du 11 décembre 1957; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 
du 5 décembre 427; ; 

Vu l'arrêlé du 19 décembre 1957 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. ter, — Sont déclarés d'utilité publiqne les travaux de construc- 
tion de la centrale lhenmnique de Laca-Artlix (Basses-Pyréaces) el de 
ses installations annexes. 





Art. 2. — Les exproprialions nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées sur le territoire des communes d'Ar- 
UX, Pardies-Monein, Os-Marsilion et Besingrand (département des 
Basses-lPyrénées) dans un délai de cinq années à compter du pré- 
sent arrété. s 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1958. 

Pour ie ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 





Comité consultatif de l'utilisation de l'énergie. 


Par arrêté du 23 janvier 1958, par modificalion à l'arrêté du 10 mars 
1%5%. sont nommés respectivement secrétaire général el secrétaire 
général adjoint du comilé consuitalif de l'utilisation de l'énergie: 

M. Proust, ingénieur en chef des mines, en remplacement de 
M. l'essayre. 

M. Kirchner, ingénieur des mines, en remplacement de M. Proust. 

Les dispositions du présent arrèlé prennent ellet du 1% janvier 
Y8. 





Commission centrale d2s appareils à pression. 


Par arrêté en dale du %3 janvier 193%, est prorogée jusqu'au 
31 décembre 1958, réserve aile des imodifications ci-après, la compo- 
sition de la commission centrale des appareils à pression, telie 
qu'elle a été constituée par arrêlé du 14 août 1951. 

Sont nommés membres de la commission centrale des appareis 
à pression pour la période correspondante : 


a) Au titre de représentant du corps des mines. 


M. Pierre Degot, ingénieur en chef des mines, en remplacement 
de M. siévenard. 


b) Au titre de représentant du service des poudres. 


M. Philippe Leroy, ingénieur militaire de 1r classe des poudres, 
en remplacement de M, Médari. 


PERRET LES PSS CNGUIE TT SP NEPAL EE NCICRT AE CENT RINE CUT ES BPMSE EDS ONEL VON 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Conseil supérieur de la mécanisation et de la motorisation 
de l’agricu'ture. 


Par arrélé du 2% janvier 1953, M. André-L. Blanchot, vice-président 
du syndicat général des constructeurs de tracteurs et machines 
agricoles, est désigné en qualité de membre dun conseii supérieur 
de la mécanisation et de la motorisation de l'agriculture, en rem 
piacement de M. Pierre-Etienne Tronquit, démissionnaire. 





Conseil d'aî%ministration du centre national d'études 
et d’expérimentation de machinisme agricoles. 





Par arrêté du 2% janvier 1938, M. Pierre Lancrenon, vice-président 
du syndicat général des constructeurs de tracteurs et machines 
agricoles, est désigné en qualilé de membre du conseil d'adminis- 
tration du cenire national d'études et d'experimentalion de machi- 
nisme agricole, en rcmlacement de M. Pierre-Elienne Tronquit, 
démissionnaire. 





Eaux et forêts. 





Par arrêtés en date des 25 novembre 1957 et 10 décembre 1957, 
M. Cortinchi (Jean), agent technique des eaux et foréts de G° éche- 
lon au Vernet (Basses-Alpes), triage n° %, inspection des eaux 
et forêts de Barcelonnelte, est mis, sur sa demande, dans la posi- 
tion de disponibilité pour convenances personnel'es pour une 
période d'un mois, à compter du fr décembre 1957, et maintenu 
dans celte position pour une période de cinq mois, à compter du 
4er janvier 1958. 


ee —— 
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Par arrêté en date du 21 décembre 1957: 


M. Reymond (Claude-Henri), agent technique des eaux et forêts 
de 7e échelon à Glandage (Drôme), triage n° 44, inspection des 
eaux et forêts de Die, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 17 échelon à Annecy (Haute-Savoie), district ne 27, ins- 
peclion de reslauralion des terrains en montagne. 

M. Jeannin (René-Emile-Eugène), agent tchnique des eaux et 
forêts de 7e échelon à Bonnal (Doubs), triage n° 46, inspection des 
eaux et forêts de Besançon-Est, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de 1e échelon à Landresse (Doubs), district no 14, 
inspection des eaux et forêts de Besançon-Est. 

M. Dumont (Bernard-Aïfred-Marcel), agent technique des eaux 
et forêts de 3e échelon à Clairmarais (Pas-de-Calais), maison fores- 
tière du Long-Chône, triage n° 39, inspection des eaux et forêts 
d'Arras, est nommé chef de district des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Fouencamps (Somme), district ne 13, laboratoire d'hydre- 
biologie du Parac'et. 

M. Rodier (Jean-Augustin), agent technique des eaux et forêts 
de 5° échelon à Pont-de-Monvert (Lozère), maison forestière de 
Champlong-de-Bougès, triage n° 49, inspection des eaux et forêts de 
Mende-Est, est nommé chef de disirict des eaux et forêts de 
der échelon à Villefort (Lozère), district n° 17, inspection des eaux 
et forêts de Mende-Est. 

M. Malbos (Arthur-Sylvain), agent technique des eaux et forêts 
de Ge échelon à Fix Saint-Geneys (Haute-Loire), triage neo 27, ins- 
pection des eaux et furèls du Puy, est nommé chef de district des 
eaux et forèts de 1er échelon à Millau (Aveyron), district ne 44, 
inspection des eaux et forêts de Rodez. 

M. Vuillier (Jean-Etienne-Léon), agent technique des eaux et 
forôts de 5 échelon à Contréglise (Haute-Saône), triage ne 33, 
inspection des eaux et forêts de Vesoul, est nommé chef de district 
des eaux et forûts de 1° échelon à Breurey-les-faverney (Haute 
Saône), district n° 9, inspection des eaux et forêts de Vesoul. 

M Vernet (Henri-Eugène), agent technique des eaux et forêts 
de 7e Cehelon au Vigan (Gard), triage no 26, inspection des eaux 
et forêts de Nimes-Sud, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1er échelon à Mäâcot (Savoie), district n° 35, inspection 
des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, 

M. Forestier (Maurice-Marcel), agent technique des eaux et forêts 
de 7% échelon à Valfin-les-Saint-Claude (Jura), triage n° 111, inspec- 
tion des eaux et forêts de Saint-Claude, est nommé chef de dis- 
drict des eaux et forèls de 1% échelon à Saint-Etienne (Loire), 
district n° Ji, service de la pêche. 

M. Mauze (Jacques-Louis-Fernand), agent technique des eaux et 
forêts de 7° échelon à la Bastide-de-Virac (Ardèche), triage ne 87, 
inspection des eaux et forêts d’Aubenas, est nommé chef de dis- 
trict des eaux et forèis de 1° échelon au Biot (Haute-Savoie), dis- 
trict no 19, inspection des eaux et forêts de Thonon-les-Bains. 

M. Vilal (Albert-Blaise), agent technique des eaux et forêts de 
%e éche'on à Munein-Sainte-Gladie (Basses-Pyrénées), triage n° 22, 
inspection des eaux et forêts d'Oloron, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 1% échelon à Barèges (Hautes-Pyrénées), 
maison foresiière des Arligalas, district n° 37, inspection de res- 
tauralion des terrains en montagne. 

M. Rivage (Albert-Léon), agent technique des eaux et forêts de 
7e échelon à Chameroy (Haute-Marne), poste logé, triage n° 405, 
inspection des eaux et forêts de Langres, est nommé chef de dis- 
trict des eaux et forèts de 1e échelon à Marac (Ilaute-Marne), 
district no 23, inspection des eaux et forêts de Langres. 

M. Bertololy (Roger-Célestin), agent technique des eaux et forêts 
de 3e échelon, élève à l’école forestière des Barres, est nommé en 
celte qualité chef de district des eaux et forêts de 1er échelon. 

M. Laurain (André-René), agent technique des eaux et forêts de 
7e échelon à Moyenmoutier (Vosges), maison forestière du Grand- 
Fays, Giage n° 187, inspection des eaux et forêts de Raon-l’Etape, 
e:t nommé chef de district des eaux et forêts de fer échelon à 
Viltel (Vosges), district n° 9, inspection des eaux et forêls de 
Mirecourt. 

M. Caubère (Romain-Philémon), agent technique des eaux et forêts 
de 6e échelon, élève à l'école forestière des Barres, est nommé, 
en celte qualité, chef de district des eaux et forêts de 1er échelon. 

M. Vidal (Marcel-Marius). agent technique des eaux et forêts de 
3e échelon à Méthamis (Vaucluse), triage no 44, inspection des 
eaux et forêts d'Avignon, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1° échelon à Soueix (Ariège), district no 9, inspection 
des eaux et forêts de Sain!t-Girons 

M. Clesse (Gilbert-Lucien-Julien), agent technique des eaux et 
forêts de 5e échelon à Beaulieu-en-Argonne (Meuse), maison fores- 
tière des Cent-Arpents, triage n° 107, inspection des eaux et forêts 
de Verdun-Ouest, est normmé chef de district des eaux et forêts 
de 1er échelon à Etain (Meuse), district no 48, inspection des eaux 
ei forêts de Verdun-Est. 

M. Gerber (Charles-Emile)® agent technique des eaux et forêts 
de 7e échelon à Eckartswiller (Bas-Rhin), maison forestière com- 
munale de Wolfenhutte, triage ne 99, inspection des eaux et forêts 
de Saverne, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
4er échelon à Plancher-les-Mines (Haute-Saône), maison forestière 
de Rahin, district no 27, inspection des eaux et forêts de Lure. 

M. Foucault (Gus'ave-André-Pierre), agent technique des eaux et 
furèts de Ge échelon à Marigné-Laillé (Sarthe), maison forestière des 
Hutteries, triage n° 4, inspection des eaux et forêts du Mans, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de {1° échelon à Mervent 
(Vendée), maison forestière de la Joltière, district n° 4 insvection 
des eaux et forêls de la Roche-sur-Yon, y sai 





M. Cauchy (Charles-Victor), agent technique des eaux et forêts de 
G échelon à la Chapelle-Saint-André (Nièvre), maison forestière de 
Buzy, triage n° 65, inspection des eaux et forêts de Nevers-Nord, 
est nommé chef de district des eaux et forêts de 1e échelon à 
Saint-Béat-Sud (Haute-Garonne), district ne 15, inspection des eaux 
et forêts de Bagnères-de-Luchon. 


M. Michaud (Marius), agent technique des eaux et forêts de 
7e échelon à Saint-Loup-de-la-Salle (Saône-et-Loire), maison forestière 
de Saint-Loup, triage n° 85, inspection des eaux et forêts de Chalon- 
sur-Saône, est nommé chef de district des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Saint-Jean-de-Losne (Côte-d'Or), district no 29, inspection des 
eaux et forêts de Dijon-Est. 


M. Fournol (Jean), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à Nogent-sur-Vernisson (Loiret), école primaire de sylviculture 
des Barres, est nommé chef de district des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Sentein (Ariège), district n° 13, inspection des eaux et forêts 
de Saint-Girons. 


M. Betremieux (Louis-Edmond-Henri), agent technique des eaux 
et forêts de 7e échelon, élève à l'école forestière des Barres, est 
nommé, en cette qualité, chef de district des eaux et forêts de 
4er échelon. 


M. Raspini (Robert), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à la Charmée (Saône-et-Loire), maison forestière de Battrey, 
triage n° 76, inspection des eaux et forêts de Chalon-sur-Saône, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de fer échelon à Saint- 
Seine-l’Abbaye (Côte-d'Or), district ne 11, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Est. 


M. Comte (Elisée-Désiré), agent technique des eaux et forêts de 
6 échelon à Tavaux (Jura), triage n° 19, inspection des eaux et 
foréts de Dole, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
4er échelon à Courtivron (Côte-d'Or), district n°°14, inspection des 
eaux et forêts de Dijon-Ouest. 


M. Mackie (Mar’), agent technique des eaux et forêts de 7e éche- 
lon à Saint-Prix (Seine-et-Oise), maison forestière de Bois-Corbon, 
triage ne 7, inspection des eaux et forêts de Saint-Germain-en-Laye, 
est nommé chef de district des eaux et forêts de 1er échelon à 
Coupray (Haute-Marne), district ne 18, inspection des eaux et forêls 
de Chaumont. 


M. Bedecarrats (Jean-Robert), agent technique des eaux et forêts 
de 7e échelon à Navarrenx (Basses-Pyrénées), triage n° 23, inspec- 
tion des eaux et forêts d’Oloron, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de 1er échelon à Vicdessos (Ariège), maison fores- 
tière de Berquie, district n° 7, inspection des eaux et forêts de 
Foix-Sud. 

M. Bourrel (Sylvain-Pierre-François), agent technique des eaux et 
forêts de 7e échelon à Gazost (Hautes-Pyrénées), triage n° 73, ins- 
pection des eaux et forêts de Tarbes-Argelès, est nommé chef de 
district des eaux et forêts de 4er échelon à Jouy-sous-les-Côtes 
(Meuse), district ne 10, inspection des eaux et forêts de Com- 
mercy. 

M. Estèbe (Marcel-Paul), agent technique des eaux et forêts de 
G échelon à Verdun (Ariège), triage n° 14%, inspection des eaux 
et forêts de Foix-Sud, est nommé rhef de district des eaux et forêts 
de 1e échelon à Solenzara (Corse), dislrict' ne 15, inspection des 
eaux et forêts de Bastia. 





Par arrêté en date du 26 décembre 1957, M. Poirson (André) 
agent technique des eaux et forêts, en congé de longue durée, est 
réintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, à 
compter du er janvier 1958, et affecté avec ses grade et échelon 
actuels au poste d’Eaux-Chaudes (Basses-Pyrénées), triage n° 57, 
inspection des eaux et forêts de Pau. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1957, M. Joly (Raymond) 
chef de district des eaux et forêts, en congé de longue durée, est 
réintégré dans les cadres de l'administration des eaux et forêts, 
à compter du 6 novembre 1957, et aflecté avec ses grade et échelon 
actuels au poste de Port-sur-Saône (Haute-Saône), district ne 10, 
maison forestière de Villa-Perrin, inspection des eaux et forêts de 


Vesoul. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1957, l'élimination définitive 
est prononcée, dans les conditions prévues aux articles 45, 46 et 47 
de l'arrêté ministériel réglementaire du 28 décembre 1951, à l'égard 
des agents techniques dont les noms suivent: 

M. Carpentier (Henri), à Vivières (Aisne), maison forestière du 
Rond-de-la-Reine, triage ne 21, inspection des eaux et forêts de 
Villers-Cotterêts. 

M. Kieffert (Henri), à Saint-Quirin (Moselle), maison forestière 
de la Marcarerie, triage ne 157, inspection des eaux et forêts 
d’Abreschviller. 

M. Thefenne (Raymond), à Lalleyriat (Ain), triage n° 34, inspec- 
tion des eaux et forêts de Nantua. 


M. Perrin (Luc), à Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère), maison 
forestière de Côte-du-Moulin, triage n° 2, inspection des eaux 
et forêts de Grenoble-Nord. 


* M. Andreani (Pierre), À Argentine (Savoie), triage n° 38, inspec- 
\, Sion des eaux et forêls de Chambéry-Mauriepge, - 








e— 


29 Janvier 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1073 





M. Raynaud (André), à Lège (Gironde), maison forestière du 
Grand-Crohot, triage ne 29, inspection des eaux et forêts de Bor- 
deaux. 

M. Raffali (Jacques), à Solaro (Corse), maison forestière de Tova, 
triage n° 54, inspection des eaux et foréis de Bastia. 

M. Jaze (Max), à Beaufort-Cernix (Savoie), maison forestière de 
Beaufort, triage ne 75, inspection des eaux et forêts de Chambéry- 
Maurienne. 





Par arrêté en date du 2 janvier 1958: 

M. Claude (Gaston), candidat civil agréé à l'emploi d'agent tech- 
nique des eaux et. forêts par décision du 31 mars 1943, est ravé 
je la liste d’agrément en application de l’article 40 de l’arrété 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 

M. Rembert (Claude), candidat civil agréé à l'emploi d'agent 
technique des eaux et forêts par décision du 31 juillet 1953, est 
rayé de la liste d'agrément en application de l’article 31 de l’arrèté 
ministériel réglementaire du 28 décembre 1951. 


—_— 





Par arrêté en date du 3 janvier 1958, M. Portalez (Robert), agent 
technique des eaux et forêts, indice 174, à Charnod (Jura), triage 
ne 91, inspection des eaux et forêts de Lons-le-Saunier, est muté en 
la méme qualité, d'office et dans l'intérêt du service, à Rochefort- 
du-Gard (Gard), triage n° 43, inspection des eaux et forêts de Nimes- 
ud. 





Par arrêté en date du 7 janvier 1958, M. Daugreilh (Robert-Fernand- 
Camil'e-Laurent), chef de district des eaux et forêts de 5° échelon, 
détaché en qualité de chef de distr:et contractuel chargé de la mise 
en œuvre du fonds forestier national, est réintégré, sur sa demande, 
avec ses grade et échelon actuels, dans les cadres de l’administra- 
tion des eaux et forêts à compter du 1° janvier 1958 et affecté 
à Labouhevre (Landes), district n° 15, inspection des eaux et forêts 
de Mont-de-Marsan. 





Génie rural. 





Par arrêté en date du 9 janvier 1958, M. Palus (Jean), ingénieur 
des travaux ruraux, est placé en disponibilité pour convenances 
personnelles pour un an, à compter du 1 février 1958, par applica- 
tion de l'article 116 de la loi du 19 octobre 1946 porlant statut 
général des fonctionnaires. 





Par arrêté en date du 10 janvier 1958, M. Triquet (Elie), ingénieur 
des travaux ruraux, a été placé en d'sponibilité, sur sa demande, 
pour un an, à compter du 15 janvier 1958, par appiication de l'arli- 
cle 117 de la loi du 19 octobre 1946. 


Par arrêté du 14 janvier 1958, M. Pacini (Pierre), ingénieur des 
travaux ruraux de classe exceptionnelle, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 4 février 1958 (limite d'âge). 





institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 18 décembre 1957, la démission de M. Mari- 
chal (Maurice), assistant au laboratoire de recherches de la chaire 
de technologie de l’école nationale d’agricuiture de Montpellier, est 
acceplée à compter du 1er décembre 1957. 

A la même date, l'intéressé est rayé des cadres de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1957, Mme Eberhard, née 
Cadier (Renée), assistante de 1re classe à la station agronomique 
de Chartres, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du {er janvier 1958. 

L'intéressée bénéficie d'une bonification de services d’une durée 
de six mois en application des dispositions de l'article 8 de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956. 





Par arrêté en date du 8 janvier 1958, M. Tendille (Claude), assistant 
à la station agronomique de Dijon, est muté, sur sa demande, à la 
slation centrale d'agronomie du centre national de recherches agro- 
nomiques de Versailles, pour compter du 1er novembre 1957. 





Par arrêté en date du 8 janvier 195$, M. Bilintti (Emile), chargé 
de recherches de 3° échelon à la slation de zoologie agricole du 
centre de recherches agronomiques de Frovence Antibes, est 


nommé sur place maître de recherches de 3° classe pour compter 
du 23 novembre 1957. 





Por arrêté en date du 13 janvier 1958, M. Levadoux (Louis), maître 
de recherches de 1re classe à la station de recherches viticoles et 
d'arboriculture fruitière du centre de recherches agronomiques du 
Sud-Ouest à Pon!-de-la-Maje, est nommé sur place, aprèg concours, 





Ed 


directeur de recherches de 4e classe du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agronomique pour compter du 22 novembre 
1957. 

L'intéressé est nrymu successivement, à la même date, À la 3° et à 
la 2e clesse de son grade, compte tenu de 4 ans de services mili- 
tares. Ces avancements laissent un reliquat de 2 mois 21 jours de 
services mililaires à faire valoir ultérieurement. 


Par arrêté en date du 13 janvier 1958, M. Busnel (René-Guy}), 
maitre de recherches de fre classe au laboratoire de phy-iologie 
acuustique du centre national de recherches zootechniques de Jouy- 
en-Josas, est nommé, sur place, après concours, directeur de recher- 
ches de 4e classe du cadre scientifique de l'inst'tut national de la 
recherche agronomique pour compter du 22 novembre 1957. 

L'intéressé est promu à la même date à la % classe de son grade, 
compile tenu de ? ans de services militaires. Cet avancement laisse 
un reliquat de 5 mois 15 jours à faire valoir ultérieuremenL. 





Répression des fraudes. 


Par arrêtés du 8 janvier 1958: 
Sont dé‘larés aptes à remplir les fonctions d'inspecteu?r 





1° a) 

adjoint stagiaire de la répression des fraudes: 
MM. 

1 Cogitore (Antoine). 15 Tessier (Claude). 

2 Jejot (Michel). 16 Kaakil (Georges), 

3 Humbert (Achille), 17 Alrie (Pierre) 

4 Laporte (Gaston). 11 Taesch (Serge), 

5 Bardet (Albert). 19 Jourdren (Yves). 

5 Ségretin (André). 20 Caufflope (Jean). 

7 Imbert (Jean). 21 Prud' homme (André), 
8 Decomble (Yves). 22 Castille (Gilbert). 

9 Barras (Pierre). 233 Ierbin (René), 

9 Tercinier (François), 23 Palmié (Paul). 
41 Michel (Pierre) 25 Guyonneau (Gérard). 
12 Payen de La Garanderie :Jean). | 26 Leplomb (Lucien). 
13 Boch (Albert), 27 Favreau (Raymond). 
43 Dumas (Maurice). 2% Roucard (Jacques). 


b) Sont inscrits sur la liste complémentaire d'aptitude auxdiles 
fonctions : 
MM. 
29 Baudry (Alarcel). [30 Raux sules). 
20 a) Sont nommés à l'emploi d'inspecteur adjoint stagiaire dé 
la répression des fraudes, à compter du 1 janvier 1958: 


MM. 
4 Cogitore (Antoine). 15 Tessier (Claude). 
2 Lejot (Michel). 16 Kaakil (Georges), 
3 Humbert (Achille), 17 Alric (Pierre). 
4 Laporte (Gaston), 17 Taesch (Serge). 
os Bardet (Albert). i9 Jourdren (Yves). 
5 Ségretin (André). 20 Cauffcpe Jean). 
7 Imbert (Jean). 21 Prud'homme (André), 
8 Decomble (Yves). 22 Castille (Gilbert). 
9 Brrras (Pierre). 23 Herbin (René). 
9 Tercinier (François). 33 Palmié (Paul). 
11 Michel (Pierre). 25 Guyonneau (Gérard). 
12 Payen de La Garanderie (Jean). | 26 Leplomb (Lucien). 
13 Boch (Albert). 97 Favreau (Raymond). 
143 Dumas (Maurice). 28 Roucard (Jacques). 





M. Tercinier est mis, à compter du 1er février 1958, à la disposition 
du ministre de l'Algérie; un arrélé ullérieur procédera à la régula- 
risation de sa situation administrative. 

b) M. Baudry (Marcel) est nommé à l'emploi d'inspecteur adjoint 
Stagiaire de la répression des fraudes, à compter du {+ février 1958, 
en remplacement de M. Tercinier, mis, à la même date, à la dispo- 
sition du ministre de l'Algérie. 

3° Sont nommés, à compter du 4er janvier 1958, à l'emploi d'’ins- 
pes adjoint de la répression des fraudes et tilularisés au 4° éche- 
on (indice net 185) de la 2e c'asse du grade correspondant les 
agents agréés dont les noms suivent: 

MM. Grépinet (Jean), Delon (André), Jegouic (Jean). 

4o M. Gayon (Raymond), inspecteur principal de ?° classe de la 
garde indochinoise, est intégré dans le corps des inspecteurs de la 
répression des fraudes à comnter du 23 novembre 1957. 

M. Gayon est nommé à l'emploi ci-dessus et titularisé au 7 éche- 
lon du grade correspondant, a:ec ancienneté cemptant du {+ avril 
1952. Une bonification d’antienneté de 2 mois 19 jours est en outre 
mise en réserve pour être ulilisée en cas d'accession de M. Gayon 
au grade supérieur. 





Services vétérinaires. 


Par arrêté en date dun % décembre 1957, M. Rico André Gabriel}, 
docteur vétérinaire chef de travaux à l’école nationale vétérinaire 
d'Alfort, à élé nommé, après concours, agrégé des éco.es nalionules 
vélérinuires (chaire de chimie). 
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Liste des foyers ruraux agréés en 1957. Calcul des ootisations de séourité sociale dues pour les personne's 
des hôtels, cafés et restaurants, notamment lorsque ces person. 
nels sont rémunérés en totalité ou en pariie à l’aide de pour- 
a" à boires. 
Arrêté du 3 juillet 1957. 
Reclificati au Journal officiel du 4 janvier 1958: page 185, 
fre colonne, Deuxième catégorie, journée de plus de 7 eures, 
t : nas à la rubrique « Aïlocations familiaies », lire: « 241 » au licu 
FOISRE SUR NUMEDOS D'AGRÉMENT de: « 251 »; à la rubrique: « Tolal », lire : « a) Assurés âgés de 
moins de soixanie-cinq ans: « 493 » au lieu de: « 488 »; assurés 
travaillant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
SE St UE 1072 de la Moselie: « 508 » au lieu de: « L Ln sn âgés de 
Urrugne-Olhette (Basses-Pyrénées)........... 67: soixante-cinq ans et plus: « 441 » au lieu de: « 431 »; assurés 
Egu.lies RE pr pe Te pr = travaillant dans Jes départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
NOTONS. hs Ari doododsiservesesssnébs 14075 la Moselle: « 150 » au lieu de: « 410 ». 
Antin (HautegæPyrénées)....... entre ite ddr 4976 go 
Labalut-Rivière (Hautes-Pyrénées)............. 4077 
Frédéric-Fontaine (Haute-saône)............... 1058 Directions régionales de la sécurité sociale, 
Beaumont (Haute-Vienne)............s.ssseesee 4079 
ViHiers-au-Bouin (Indre-et-Loire)............... 1050 
Lacquy (Landes)................... cesse 4081 Par arrêté en date du 17 janvier 1958, les rédacteurs de fre classa 
Casseneuil (Lot-et-Garonne).............s.esss 1052 des directions régionales de la sécurité sociale ci-après désignés, 
Monclar-d'Agenais (Lot-et-Garonne)..,.......…. 1083 inscrits au tableau complémentaire d'avancement pour le grade de 
Poudenas (Lot-et-Garonne)..................,0 4084 rédacteur de classe exceptionnelle pour l’année 1957, ont été 
nu EME 9 APP RR) CP MPET Pr PPIT UT LM 1985 nommés rédacteurs de classe exceptionnel'e des directions régio- 
Rosières-en-Have (Meurthe-et-Moselle)........, 41286 nales de la sécurité sociale à compiler de la date figurant au regard 
Ds D (Meurthe-et-Moselle). 4587 de leur nom: 
RS OR Cr de ee coco os craie 1988 : ee L' ne. == 
Brouderdorf (Moselle)........ssssssocosese ce ee 1089 Alle Deleval, 5 décembre 1957. \ 
Coin-les-Cuvry (Moselle)... ssorsesosssose 1020 M. Saint-Vanne, 15 décembre 1957. 
Haboudange (Moselle)... ose sssooceeee 1091 M. Volante, 25 décembre 1957. 
Preux-au-Bois (Nord)................,.......... 1092 | 
DE TOT LPO IPES POTTER ENTRE 1093 - di 
Porvenchôres" (0rm0}i. 35e voue, 1094 
La Grande-Paroisse (Seine-et-Marne)........... 10% 
Saint-Witz _(SCINC-EL-OISE) «ee uen see men nues 10% MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
Angiens (Seine-Marit me}........s..s..es.osse 4097 
PAGDUS , (VOS: ndoudènes ed osé oscoscee ne 4098 ET DE LA POPULATION 
mens ne d’Allier (Hauie-Loire).........s..s. 4 
lucqueliers (Pas-de-Calais)..............s....e ” 
Habère-Lullin (Haute-Savoie)................... 1104 Enregistrement de laboratoires d'analyses médicales, 
ren ne == re Ps i 
Par arrêté du 23 janvier 1958: 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Office de la recherche scientifique et technique outre-mer, 


a — 


Par décision du 2 janvier 1958, sont titularisés, pour compter du 
4er octobre 1937: 


MM. Bocquier (Gérard), Descoings 
Hervieu (Jean), Sigwait (Bernard). 


(Bernard), Gras (Roger), 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Approbation et enregistrement des statuts d’une union 
de caisses d'allocations familiales et primaires de sécurité Sociale. 





Par arrêté en date du %1 janvier 1958, a été approuvé et enre- 
gistré l'article 14 des statuts de l'Union des caisses d'allocations 
familiales et primaires de <écurité sociale de l’Aïlier pour le recou- 
vremen!l des cotisalions, le contrôle et le contentieux. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE La CÔTE-D'On 





Par arré‘é du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 janvier 1958, ont été approuvés les statuts de la société 
muluaiiste dite Sociéé d'eniraide mutuelle de Marsannay, 
n° 21-56, à Marsannay. 








Le 


Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste des labo- 
raloires d'analyses médicales enregistrés par le ministre de la santé 
publique et de la population : 

332% Le laboratoire me gen sut du centre hospitalier de 
Toulouse, hôpital de Purpan. Directeur: M. Fabre, docteur 
en médecine. Directeur suppléant: M. Bouisson, docteur en 
médecine. 

3326 Laboratoire de M. Serruzier (Claude), pharmacien, 12, place de 
République, Vatan (Indre). Directeur suppkéant: Mme Ser- 
ruzier, pharmacien. 

3327 Laboratoire du centre départemental de transfusion sanguine, 
chemin de ronde du Fougard, Marmande (lot-et-Garonne). 
Directeur : M. le docteur Grepinet. Directeur suppléant : 
M. Terrade, pharmacien. 

3328 Laboratoire de M. Greney (Hubert), pharmacien, 17, rue de la 
Sinne, et 2, rue Atfred-Engel, Mulhouse (Haut-Rhin). Direc- 
teur suppléant: Mme Greney, pharmacien. 

3329 Laboratoire de l'hôpital psychiatrique, Bassens (Savoie). Direc- 
teur : Mme Gouttes, pharmacien. Directeur suppléant : 
Mme Guillot, pharmacien. 

3330 Laboratoire de M. Reviron, docteur en médecine, 10, avenue 
Junot, Paris (13%). Directeur suppléant: M. Leplus, docteur en 
médecine {activité limitée à l'hématologie) 

3331 Laboratoire du centre anticancéreux de la fondation Curie, 
26, rue d'Ulm. Directeur: Mme Jammet, pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Renault, pharmacien. 

3332 Laboratoire de M Arnold (Raymond), docteur en médecine, 
44, rue d'Amsterdam, Paris (9). Directeurs suppléants : 
Mile Valon, pharmacien; M. Nuliet, docteur en médecine 
(activité limitée à la chimie biologique, hématologie). 

Laboratoire de M. Nguyen-Trong-Thu, pharmacien, 7, rue d’Issy, 
Boulogne-sur-Seine. Directeur suppléant: M. Reviron (Jean), 
docteur en médecine. 

Laboratoire de M Ben Guigui 
Mazet, Paris (6e). Directeur suppléant: M. 
pharmacien (activité limitée à la biochimie, 
parasitologie, bactériologie). 

Laboratoire de M. Lanchy (Claude), pharmacien, 75, rue Orde- 
ner, Paris (18). Directéur suppléant: M. a * (Pierre), 
pharmacien (activité limilée à la biochimie, cytologie, para- 
sitologie, baciériologie). 

Laboratoire de M. Dreano (Jean), pharmacien, 25 bis, rue Jean- 
Jaurès, à Bondy (Seine). Directeur suppléant: Mme Dreano, 
harmacien (activité limitée à la biochimie, cytologie, héma- 
ologie, bactériologie). 

Laboratoire de M. Benichou (Aimé), pharmacien, 1, rue Gui- 
chard, Parmain (Seine-et-Oise). Directeur suppléant: M. Beni- 
chou (Gabriel), pharmacien. 

3338 Laboratoire de Mme Cury (Colelte), pharmacien, 204, avenue 

Henri-Barbusse, Draveil (Seine-et-Oise). Directeur suppléant: 
M. Cury (Jean), pharmacien (activité limitée à la biochimie. 
cytologie, hématologie, parasitoiogie). 


(Roger), pharmacien, 10, rue 
Sarmama Meyer, 
hématologie, 


3336 


3337 
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2339 Laboratoire de Mme Molina (Maryvonne), pharmacien, 6, ave- 
nue de Verdun, Mitry-le-Neuf (Seine-et-Marne). Directeur sup- 
pléant: M. Blondin, docteur em médecine. 

2240 Laboratoire de M. Morin (Roland). pharmacien, rue de l'Eglise, 
Bazouges-la-Pérouse (Ille-et-Vilaine). Directeur “suppléant : 
M. Hays (Arsène), pharmacien. 

3341 Laboratoire de M Feiït (Jacques), pharmacien, 72, rue Natio- 
nale, Evian (Haute-Savoie). Directeur suppléant: M. Traverso 
(Marcel), pharmacien (activiié limitée à la biochimie, cyto- 
logie, bactérioliogie). 

3342 Laboratoire de M -Bochu (Georges), pharmacien, 3, place de 
la Libération, Chambéry (Savoie). Directeur suppléant : 
Mlle Barbaud, pharmacien. 

3243 Laboratoire de Mme Duron (Paulette), pharmacien, 4, rue Henri- 
Barbusse, Saint-Amand (Cher). Directeur suppléant: M. Luron, 
pharmacien. 

3314 Laboratoire de M. Gosse (Louis), pharmac'en, 1, place Saint- 
Gervais, Avranches (Manche). Directeur suppléant: M. Gosse 
(Roger). 

215 Laboratoire de M. Hanras (Jean), pharmacien, rue Collin-Lot, 
Liart (Ardennes). Directeur suppléant: M. Bethouart, phar- 
macien. 

3216 Laboratoire de Mme Radouco-Thomas, 9, rue du Commerce, 
Anñemasse (l!aute-Savoie). Directeur suppléant: Mme Tre- 
voux, docteur en médecine. . 


La liste des laboratoires d'analyses médicales enregistrés est modi- 
fiée ainsi qu'il suit: 


3218 Le laboratoire de M. Destribats (Roger). pharmacien, 5, rue 
de Jemmapes, Marseille (Bouches-du-Rhône). Direcleur sup- 
pléant; M. Raffali, pharmacien 

2958 Laboratoire de Mme Missol (Lucie), pharmacien, 52, rue de 
Rome, Marseille (Bouches-du-Rhône). Directeur suppléant : 
M. Missol (Fernand), pharmacien. 

2658 Laboratoire Raynaut et Martin, 57, boulevard de Longchamp, 
Marseille (Bouches-du-Rhône). Codirecteurs: Mles Raynaut 
(Jeane), docteur en médecine, et Martin (llenrielle), phar- 
macien. 

352 Laboraloire de M. Auregan (Michel), pharmecien, cours de la 
Bove, Lorient (Morbihan). Directeur suppiéant: M. Boisson, 
pharmacien, 

521 Laboratoire Blanquet-Ferrand, 1, place Delille, Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme). Directeur: Mme Blanquet, pharmacien. 
Directeur suppléant: Mme Billot, pharmacien. 

918 Laboraloire de M. Cavaroc (Marcel), docteur en médecine, 
18 bis, rue André-Moissier, à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
Directeur suppléant: Mme Cavaroc (Marie-Louise), pharma- 
cien. 

4511 Lahorataire de M. Fritz (Claude). pharmacien, 16, boulevard du 
Président-Roosevelt, Mulhouse (Haut-Rhin). Directeur adjoint: 
Mme Fritz (Francine), pharmacien. Directèurs suppléants: 
M. Scius et Mlle Pivel, pharmaciens. 

4786 Laboratoire de M. Van Moorieghem, pharmacien, square de 
Diane, Aix-les-Bains (Savoie). Codirecteur: M. Drouard 
(Michel), “docteur en médecine. Direcleur . du service d'ana- 
tomo-palhologie: M. Fauconnier, docteur en médecine. Direc- 
teur suppléant: Mme Van Moorleghem, pharmacien. 

3273 Laboratoire. de M. Matras (Francis), docleur en médecine, 
2, rue du Chemin-de-Fer, Nanterre (Seine). Codirecteur: 
M. Thebaud (André), pharmacten Direcleur suppléant: 
M. Drogoz (Jacques), decteur en médecine. 

822 Laboratoire de M. Lucas (Char'es), pharmacien, 23, rue du 
Ch#et, Asnières (Seine,. Directeur suppléant: Mme Akoka, 
docteur en médecine. 

2912 Laboratoire de M. Guillemaud, gharmacien, 4, route de Melun, 
Villeneuve - Saint - Georges (Seine-et-Oise), Directeur : 
Mile Guyon, pharmacien. Directeur suppléant: Mme Akoka, 
docteur en médecine. 

917 Lahoratoire de M. Galimard (Georges). docteur én médecine, 
145, rue Yves-Le-Coz, Versailles (Seine-et-Oise). Directeur sup- 
piéant: M. Faulon, pharmacien, 

2163 Laboratoire de la caisse primaire de sécurité sociale à Albi 
(Tarn). Directeur: M. Legrand (Alphonse), docteur en méde- 
cine. Directeur suppléant: M. Puech {Jean), pharmacien. 


Les laboratoires ci-dessous désignés sont snpprimés de la liste 
des laboratoires d'analyses médicales enregistrés : 
en du préventorium de Chanay (Ain), enregistré sous le 

o 2993. 

Laboratoire de M. Orso, 51, rue Nationale, Mantes-la-Jolie (Seine- 
et-Oise), enregistré sous le n° 41083. 

Laboratoire d’anatomo-pathologie de la faculté de médecine de 
Toulouse. Directeur: M. Fabre, docteur en médecine, enregistré sous 
le no 21:18, 

Laboratoire de Mlle Fabiani, 8, place de Verdun, Enghien-les- 
Bains (Seine et-Oise), enregistré sous le no 388. 

Laboratoire de M. Granger, 111, rue du Général-Leclerc, Saint-Prix 
(Seine-et-Oise), enregistre sous le no 2262, 

Laboratoire de Mlle Martin (Henriette), pharmacien, 41, rue du 
Coq, Marseille (Bouches-du-Rhône), enregistré sous le n° 308. 








Inspection de la pharmacie, 


Par arrêté en date du 21 janvier 1958, l'offre de démission prée 
sentée par M, le professeur Iérissey (Henri), inspecteur divisionnaire 
de la pharmacie à occupation accessoire à Paris, est acceplée Es 
compter du {er janvier 1953. 





Inspection de la p?pula‘ion et de l’aide sociale, 


Par arrêté en date du 21 janvier 19%58, M. Pariat (Michel), fnspeos 
teur principal de la populalicn et de l'aide sociale de Meurthe-et- 
Muselle, est affecté au département de la Marne en qualité de direc- 
teur départemental de la population et de l'aide sociale. 


F7 CSA CSRRESENNT LES AAETUR 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTICN 
ET DU LOGEMENT 


— — ——— 


Commission nationale des dommages de guerre: 





Par arrêté du 23 janvier 1958, les dispositions de l'arrêté du 10 Juil- 
let 1952 nomimant les commissaires du Gouvernement auprès de a 
commission nationale des duminages de guerre sont rapportées en 
ce qui concerne M. Guillevic (Eugène), inspecteur de l'économie 
nationale, dont les fonctions de commissaire du Gouvernement 
adjoint prendront fin à compter du 1er février 1958. 


DEC EU RETROUVENT RETIRE OR NE SRE 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Régies d'avances et de recettes. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et le 
ministre des tinances, des affaires économiques et du plan, 

Vu le décret n° 57-524 du 17 avril 1957 fixant l'organisation admi- 
nistralive de l'institution nationalu des invalides, notamment ses 
articles 7 et 8; j 

Vu l’arrèté du 13 ortobre 14917 portant organisation de la régie 
d'avantes de l'institution nalivnale des mvalides, modifié et coms 
piété par les arrêtés des 23 octobre 1948 et 11 février 1957; ' 

Vu l'arrêté du 23 juin 1949 portant institution d'une régie de 
recelles pour la perception des redevances des pensionnaires et de 
cessions diverses à l’inslitulion nationale des invalides; 

Va le décret n° 51-435 du 5 février 4951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de reccttes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
pudgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
Ou aux comptes spécieux du Trésor, modifié et complété par le 
décret n° 53-1251 du ?1 décembre 1953; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 195? fixant les taux de j’indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Elat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à <es agents, 


Arrètent: 
Trree Ier 


Régie d'uvances. 


Art. Îer, — 1 est institué auprès de l'institution mationile deg 
invalides une régie d'avances pour le payement des dépenses sui: 
vantes : 

1° Frais d’alimentation des pensionnaires, des hébergés et du 
personne]; 

20 Frais médicaux et pharmarsutiques; 

ño Menues dépenses de matériel, et notamment frais d'achat de 
fournitures de bureau, de journaux et de timbres-poste ; 

4o Dépenses urgentes de matériel dans la limite du montant def 
achats sur simple faclure ou mémoire, et notamment dépenses 
d'achat et d’entrelien de matériel, de mobilier ainsi que de lingerie 
et de vêlements des pensionnaires invalides et du personnel de 
V'institution ; 
9° Salaires des ouvriers et primes de travail accordées aux pen- 
sionnaires occupant un emploi temporaire ou permanent; 

Go Frais de transport engagés par les agents des groupes TTL et 1Y 
appelés à effectuer occasionnellement, pour des raisons de service, 


des dépiacements à i'intérieur du département de la Seine; 
1° Frais d’inhumation des pensionnaires invalides. 
Art. 2 — Le montant maximum de l'avance pouvant être consetfe 


tie au régisseur est fixé à 1 million de francs. 

Les pièces justificatives des dépenses payées au moven de cette 
avance doivent être remises à j’ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements. 
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Art. 3%. — Le règlement des dépenses visées à l’article 17 peui 
être elflectué, pour le compte et suus la 1esponsapililé du régisseur, 
par des sous-régisseurs désignés par le ministre des anciens Combat- 
tants et victimes de guerre, avec l'agrément du régisseur. 

Les sous-régisseurs reçoivent du régisseur. dans :a limite 1'un 
montant maximum fixé par le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, des avances dont ils doivent justifier l'emploi 
au régisseur dans les délais fixés par ce dernier. 


Tire II 
Régie de recettes. 


institué auprès de l'institution nationale des 


Art, 4. — Il est 
pour la perception des summes 


Mvalides une régie de recelles 
provenant : 

1° Des redevances des pensionnaires; 

2o Des redevances d45 Rébergés ; 

3o bu remboursement par le service des soins gratuits (direction 
inierdéparlementale des anciens combattants et victimes de guerre 
de Paris) des frais d'hospitalisation au centre médico-chirurgical des 
bénéliciaires de l'arliecie 113 du code des pensions militaires d'inva- 
lidilé et des victimes de la guerre: 

ÿ° Du remboursement par le service de santé militære des frais 
d'hospitalisation des miitaires admis à l'institution pour rééducation 
foncuonnele, 

5° Des cessions de repas, faites à titre remboursable, au p*rsonnel 
de l'institution nationale des invalides; 

Go Du remboursement par les agents logés à l'institution natio- 
nale des invalides, du prix des consommations d'eau, de gaz, d’élec- 
tricité et de chautfrage. 


Art. 5, — Les redevances des pensionnaires sont encaissées par 
prélèvement sur le montant des pensions militaires d'invalidité et 
des accessoires y afférenis, conformément aux dispositions de l'ar- 


ticle 12 du décret no 57-524 du 17 avril 1997. 

Le montant des autres recettes visées à l’article précédent peut 
être versé soit en numéraire, soit par virement ou versement au 
crédit du compte courant postal que le régisæur est tenu de se 
faire ouvrir, soit par voie de remise de chèques on ordres de 
virement bancaires. établis à l’ordre du Trésor, les chèques étant 
barrés au nom de la Banque de France. Pour tous ces encaisse- 
ments, le régisseur délivre des quittances extrailes d'un regisire 
à souches numérotées, qui lui est remis par le receveur général 
des finances de la Seine 

Art. 6. — Le régisseur adresse au receveur général des finances 
de ia Scine, le 25 de ehaque mois et en fin d'année le 31 décem- 
bre, un chèque tiré à l'ordre du Trésor sur son compte de dépôt 
de fonds au Trésor pour le montant des redevances des pension- 
naires. 

ll est tenu, dès que le montant des autres recettes atteint 100.000 
francs et quel qu’en soit le montant, le 25 de chaque mois et Île 
ä1 décembre en fin d'année, de verser à la caisse du receveur 
général des finances de la Seine les recettes en numéraire encais- 
sées par ses soins et de virer au crédit du comple courant postal 
de ce comptable supérieur les sommes encaissées par l'intermé- 
diaire de son comple courant postal. Lorsque les règlements ont 
été elf:ctués par chèques ou ordres de virement bancaires, ces 
effets sont transmis au receveur général des finances de la Seine 
ar le régisseur au plus tard le premier jour ouvrable qui suit le 
jour de leur récepiion. Les chèques sont préalablement endossés 

l'ordre de ce comptable supérieur. 

Le receveur général des finances de la Seine porte le montant 
des versements en numéraire, des virements postaux et des remises 
- chèques ou ordres de virement bancaires au crédit d’un compte 

’attente. 

les dépôts de chèques ou ordres de virement bancaires font 
Fobjet d'un bordereau de versement au Trésor, 


Art. 7. — Le régisseur arrête le 25 de chaque mois et le 31 dé- 
cembre en fin d'année, ses écrilures et procède, avec le receveur 
général des finances de la Seine, à la vérification des opérations 
effectuées au cours du mois. 

Il établit dans ce but un relevé faisant apparaître le montant, 
par nalure, des recelles enraissées par ses soins. Au vu de ce 
relevé et après accord sur le montant des recettes effectuées, le 
receveur général des finances de la Seine débite le compte d'attente 
visé à l'article 6 et constate une recette au compte: « Dépenses 
pe des services civils à annuler par suite de reversements 
e Ionas »., 

Le montant des recettes fait l’objet de titres de perception émis 
par le ministre des anciens combattants et victimes de guerre 
ou son délégué. 


Art. 8. — L'encaissement des recettes visées à l’article 4 peut 
être effectué, pour le compte et sous la responsahilité du régisseur, 
e des sous-régisseurs désignés dans les mêmes conditions que 
es sous-régisseurs d'avances. 

Les sous-régisseurs délivrent pour tous les encaissements qu'ils 
Le + 0 so des quittances extrailcs d'un registre à souches numé- 
rotces 

Ils sont tenus de verser au régisseur, à la fin de chaque décade, 
les recettes encaissées par leurs soins et de lui faire parvenir les 
chèques et ordres de virement dans les mêmes conditions que 
éae qui sont prévues pour Je régisseur à l'article 6 du présent 
arrêté. 

Le régisseur doit porter ces opérations de recettes en écriture 
dans sa comptabilité et en effectuer le versement au Trésor, en 


méme lemps que les recelles perçues par ses soins, 


s 





Tire Il 
Dispositions communes à la régie d'avances el à la régie de recettes. 


Art. 9. — Les fonctions de régisseur d'avances et de régisseur 
de recettes sont assurées par un même agent. 

Le régisseur d'avances et de recettes est nommé par arrêlé du 
ministre des anciens combattants et viciimes de guerre. 

Le régisseur d'avances et de recettes est astreint à un caution- 
nement qui peut être réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat 
ou remplacé par la garantie résullant d'une affiliation à une asso- 
ciation française de cautionnement mutuel agréée et perçoit une 


indemnité de responsabilité. L 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 


conformément à l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Le régisseur d’avances et de recelies est soumis, ainsi que ses 
sous-régisseurs, au contrôle de l'inspection générale des finances, 
du receveur général des finances de la Seine, et du payeur général 
de la Seine. 

Art. 10 — Sont abrogés les arrêtés des 13 octobre 1947, 23 octo- 
bre 1918 et 11 février 1957 relatifs à la régie d'avances de l'instilu- 
tion nalionale des invalides et l'arrêté du 23 juin 1939 relatif à la 
régie de recettes de l'institution nationale des invalides. 


Art. 41. — Le directeur de l’administration générale au ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre et le directeur de la 
comptabilité publique au ministère des finances, des alfaires éceno- 
miques et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1958. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de qguérre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
P. BABAULT. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le chef de service, 
VÉRON. 





Par arrêté du 2% janvier 1958, M. Dressay (Tlubert}, secrétaire 
d'administration, est chargé des fonctions de régisseur d’avances 
et de recettes à l'institution natiogaie des invalides. 





MINISTERE DU SAHARA 





Prorogation de validité de permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gz2zeux. 





Le ministre du Sahara et le ministre de l’industrie et du com- 
merce, 

Vu la pétition en date du 2 décembre 1957, présentée par M. André 
Charon, président directeur général de la Compagnie des pétroles 
d’Algérie, agissant au nom et pour le compte de cette société à 
l'effet d'obtenir le report de l'échéance de la première période 
de validité des permis exclusifs de recherche CAPES liqui- 
des ou gazeux dits « Timimoun », « Mac Mahon » et « El Biod » ; 

Vu l'avis du service des mines de l'Organisation commune des 
régions sahariennes du 9 janvier 1958; 

u la loi n° 57-27 du 40 janvier 1957 créant une organisation com- 
mune des régions sahariennes ; 

Vu les décrets n° 57-713 fixant les attributions du ministre du 
Sahara et n° 57-719 du 21 juin 1957 portant délégation de pouvoir au 
ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes; 

Vu la loi du 21 avril 1810 concernant les mines, minières et 
carrières successivement modifiée ; 

Vu le décret n° 55-588 du 20 mai 1%5 relatif à la recherche et à 
l'exploitation de substances minérales ; 

Vu le décret n° 57-1179 du 22 octobre 1957 portant règlement d’ad- 
ministration publique sur les permis exclusifs de recherches d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux accordés dans les départements de la 
Saoura et des Oasis; 

Vu le décret du 12 octobre 1956 autorisant, en Algérie, le report 
de l'échéance des permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures 


liquides ou gazeux; 
Vu l'arrêté en date du 25 mai 1953 du gouverneur général de 

l'Algérie ayant accordé la Compagnie des pétroles d'Algérie les 

permis exclusifs de recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


dits « Timimoun », « Mac Mahon » et « El Biod », 
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Arrétent: 

Art. fer. — La première période de validité du permis exclusif de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Timimoun », 
accordé le 25 mai 1953 à la Compagnie des pétroles d’Aigére, est 
prorogée pour une Guréé de quatre mois. 

Art. 2. — La première période de validité des permis exclusifs de 
recherche d'hydrocarbures liquides ou gazeux dits « Mac Mahon » et 
« El Biod», accordés le 25 mai 1953 la Compagnie des pétroles 
d'Algérie, est prorogée pour une durée de deux mois. 

Art. 3. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions saharienncs est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin ofliciel de l'Organisation commune des régions saha- 
jennes. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1958. 

Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PRANÇOIS DELHOMME. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Crüre du jour du mercredi 29 janvier 1958. 


—_——— 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Question orale hors tour: 

M. André Muller demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la popujalion pour quels molifs l’adminisiration générale de 
l'assistance publique se re'use, malgré une décision de justice, à 
rendre au père lègilime l'enfant que la mère divorcée avait aban- 
donnée, et ne lui accorde méme pas le droit de la voir, alors que 
cette enfant connaît maintenant l'existence de sun père et ses 
démarches. 

2. — Discussion du projet de loi (n° 6%7) fixant pour une période 
de trois années les conlingents de décorations de la Légion d'hon- 
neur sans traitement attribués aux administrations publiques. 

3. — Suile de la discussion du projet et des propositions de loi 
relalifs à la police de la circulation routière (voir Journal officiel, 


lots et décrets, du 2% janvier 1958) (No 93%, — M. Henri Lacaze, 
rapporteur.) 
4, — Djiscussion des proposilions de lai tendant à modifier les 


arlicles 9, 14 et 32 du décret ne 53-950 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports <ntre bailleurs et doca'aires en <e qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d'immeub:es ou de locaux à 
usage commercial, industrie ou artisanal (voir Journal of/iciel, lois 
ei décrets, du 28 janvier 1958). (No 6222, — M. Mignot, rapporteur.) 

5. — Discussion, en deuxième Jecture, du projet de loi portant 
amnistie de cerlaines infractions commises dans le terriloire du 
Cameroun. (Nos 6021-6253-6108. — M. Minjoz, rapporteur.) 

6. — Discussion, en troisième lecture, du projet de loi (n° 6092) 
tendant à modifier l'article 23 du livre Ier du code du travail. 
(No 6355. — M. Robert Coutant, rapporteur.) 

7. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de hi 
reialive à ia durée du travail dans les établissements de commerce 
non alimentaires. (Nes 3792-6273. — Mme Rose Guérin, rapporteur.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
tendant à modifier diverses dispositions du code de la sécurité 
sxiaie en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d'une 
pension de venve ou de réversion, ou du secours viager, de la 
majoration prévue pour les veuves avant eu au moins trois enfants. 
(Nes 6093-6276. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi (n° 56) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des messageries 
marilimes, (Ne 6226, — M. Louis Michaud, rapporteur.) 

10. — Discussion: I. du projet de loi (n° 5683) étendant le béné- 
fice de l’amnistie dans cer'ains territoires d'outre-mer par modifi- 
cation de la loi n° 5%6-353 du 27 mars 19%; II. des propositions de 
wi: 1e de M. Llante et plusieurs de ses collègues (n° 2195) tendant 
à amanistier de plein droit tous les faits commis an cours ou à 
l'occasion des événements dits « Rébellion malgache de 1917-1918 »; 
2 de M. Félix-Tchicuya et plusieurs de ses collègues (n° 2378) 
nortant amnistie dans certains territoires d’outre-mer, (Nos 5903- 
390. — M. Bourbon, rapporieur.) 





11. — Discussion du projet de loi (ne 5687) portant amaistie dans 


les territoires d'outre-mer. (Nes 5919-6307. — M. Bour)on, rappor- 
teur.) 
12. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par le Conseil 


de la République, tendant à modifier les articles 811 el 810 du code 
rural relatifs au droit de reprise en matière de baux ruraux. 
(Nos 5369-6028-C286. — M. Lucas, rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de loi (ne 5983) de M. Biondeau 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder le bénétee des 
indemnités journalières pendant une période de lrois annees InIn- 
terrompues où non aux assurés sociaux, quelles que soient les 
maladies ayant occasionné l'arrêt de travail. (N° 6274 .— M. Coquel, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mercredi 29 janvier 1958. 





No 6107. — Projet de loi de finances pour 1938, annexe IT, fer volume 
(renvoyé à la cominission des finances). 

No 6322 — Proposition de loi de M. Laborhe tendant à la réforme 
des conditions d'attribution de l'indemnité journalière aux 
assujettis à la sécurilé sociale (renvoyée à la commission du 
travail). 

No 6328. — Proposition de 
complétant certains 
la liberté de la presse (renvoyée à la 
justice). 

No 633. — Proposition de résolution de M. Marrel Noël tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir la parité entre les Salaires 
des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et 
ceux fixés par la convention du bâtiment et des travaux publies 
de la Seine, conformément à la “circulaire ministérielle du 
40 octobre 1953 (renvoyée à la commission des moyens de 
communication). 

No G3#111). — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet ten- 
dant à inviter le Gouvernement à désigner une commission 
d'enquête afin: 1° d'établir les responsabilités de la cata- 
strophe minière du puits Piichbn à Monlceau-ies-Mines; 
20 d'étudier le problème du renforcement des mesures de sécu- 
rité dans les mines (renvoyée à la commission de la production 
industrielle). 

Ne 63:84. — Proposition de résolution de M. Eugène Pebellier tendant 
à inviter 1e Gouvernement à dégager les crédits nécessaires 
pour assurer aux échéances prévues le payement des retraites 
aux anciens combaîitants et du pécuie aux prisonniers de 
guerre (renvoyée à la commission des pensions). 

No 6336. — Proposition de loi de M. Rakotovelo tendant à modifler 
la Joi du 25 mai 1951 relative à l'éteclion des députés à 
l'Assemblée nationale pour Madagascar (renvoyée à la corn- 
mission du suffrage universel). 

6353. — Proposition de loi de Mme Duvernois tendant: 1° à inter- 
dire à tout propriétaire de priver d’eau et d'électricité ses loca- 
laires; 2° à obtenir des compagnies d'eau, de gaz el d'éiec- 
tricité qu'eiles continuent à assurer aux famales, qui acquit- 
tent régulièrement jieurs quitlances, les fournilures d'eau, 
d'électricité et ae gaz (renvoyée à la commission de Îla 
justice). 

Ne 6351 (1). — Proposilion de résolution de M. Waldeck Rochet 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'ur- 
gence en faveur des familles de mineurs victimes de la cata- 
strophe du puits Plichon, à Montceau-les-Mines (renvoyée à la 
commission de la production industrielle). 

Ne 6357. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir les quatre jours de permission 
libérable, par mois de présence, préalablement acrordés aux 
militaires du contingent appelés servant au delà des dix-huit 
mois de service légal (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 

N° GS, — Proposition de résolution de M. Virgile Bare]l tendant A 
inviter le Gouvernement à aïigner les traitements, les indem- 
nités fixes et l'indemnité de résidence des cheminots du réseau 
des chemins de fer de la Provence sur le régime prali;ué aux 
chemins de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure (ren- 
voyée à la commission des moyens de communication). 


6359 (1). — Rapport de M. Mar: Dupuy, au nom de la commis- 
sion de la presse, sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à réaliser un poste-relais de K'évision 
sur le mont Caaigou (Pyrénées-Orientales). 

Ne 6364. — Proposilion de loi de M. Alduy tendant à dispenser du 
service en Afrique du Nord les appelés, rappelés ou maintenus 
qui on! été déportés ainsi que les fils ou orphelins de parents 
ayant connu la déportation (renvoyée à Ja commission de la 
défense nationale). 

Ne 6399 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 

N° 6100 (1). — Projet de loi portant ratification du décret du 23 jan- 

vier 1958 suspendant la perception des droits de douane d'imj-or- 

lalion sur les pommes de terre autres que de semence, à 

l'exception des primeurs (renvoyé à la commission des aflaireg 

économiques). 
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Ne G511. — Projet de loi relatif à la majoration du droit de circu- 
lation sur les vins destinée à la section viticole du fonds 
national de solidarilé agrivuie (renvoyé à la commission des 
finances), 

Ne 6119. — Proposition de loi de M. Hernu tendant à modifier et à 
compléter la loi du 29 juin 1935 relalive au règlement du prix 
de vente des fonds de commerce (renvoyée à la commission 
de la justice). 

No G122, — Rapport d'information de MM. Lamps, Guy Petit et Pieite, 
au nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nalionalisées et des sociétés d'éono- 
mie mixte (art. 70 de ja loi du 21 mars 1917 complété et 
modifié par la ‘oi du 3 juillet 1917, par l'article 28 de la loi 
du 21 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi du 3 avril 19:5) 
(résolution n° %6 du 6 dérembre 19%57). Les assuran:’es natio- 
nalisées. 

No 6151 (1). — Proposition de résolution de M. Tamarelle tendant 
à inviter le Gouvernement à émettre un timbre commémoratif 
pour le centenaire de Lourdes (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 

N° G1%2,. — Pronosition de zésolution de M. Scheider tendant à 
inviter le Gouvernement à +xonérer les commerçants non 
sédentaires de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
(renvoyée à ia commission des affaires économiques). 

NT Na 2e dE 


(1) Tirage restreint. 





Commission des finances, 


Séance du mardi 28 janvier 1958. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Boisdé (Raymond), Bonnet 
{Georges) (Dordogne), Brusset (Max), Caillavet, Cartier (Marius) 
{Haute-Marne), Chauvet, Courant, David (Marcel) (Landes), Dupraz 
Uoannès), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gosnat, Goudoux, Gozard 
silles), Icher, Jean-Moreau, Lamps, Larue (Tony) (Sene-Maritime), 
enhardt (Francis), Louvel, Mao, Masson (Jean), Mazier, Meunier 
Pierre) (Côte-d'Or), Mitterrand, Panier, Paquet, Paumier (Bernard), 
etit (Guy), Prigent (Tanguy), Privat, Reynaud (Paul), Tinguy (de), 
Tourlaud. 

Suppléants. — MM. 
Legendre. 

Ercusé. — M. Colin (André). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Regaudie, Durroux, 
Vigier, Malbrant, Desouches, Le Strat. 


Charpentier, Giscard d'Estaing, Hénault, 





Convocations de commissions. 





La commission des boissons se réunira le jeudi 230 janvier 1958, 
à dix heures (local de la commission n° 232): 

L — Audition de M. Boscary-Monsservin, ministre de l’agriculture. 

I. — Nominalion d’un rapporteur pour le projet de loi (n° 6:11) 
relatif à la maoralion du droit de circulation sur les vins destinée à 
Ja section viticole du fonds national de solidarité agricole. 

Eveniuellement, examen du rapport 

HI. — Eventuelement, suite du rapport de M. Roquefort sur la 
roposilion de loi (n° 4737) de M. Waildeck Rochet (suppression de 

classification des terroirs viticoles). 

IV. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de loi (n° 6197) 
(Union interprofessionnelle des vins du Beaujolais). 


La commission des finances se réunira le mercredi 29 janvier 1958, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

I. — Projet de loi de finances (n° 6107) pour 1958 (2e partie): 

Budget des affaires économiques. — M. Gilles Gozard, rapporteur. 

Evenluellement, budget du travail — M. Raymond Boisdé, rappor- 


teur. 
Budget annexe des monnaies et médailles. — M. Privat, rapporteur. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
se réunira le mercredi 29 janvier 1958, à dix heures (local de la 
cominission n° 211): 

Examen de l'avis de M. Leclercq sur le rapport (n° 5535) de 
M. Lacaze relatif à la circulation routière. 





La commission de la presse se réunira le vendredi 31 janvier 1958, 
à dix heures (local de la commission n° 230): 

I — Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 6377) 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
la presse. 

IT. — Désignation d’un membre titulaire et d'un membre supp'éant 
de la commission de surveillance et de contrôle des publications 
destinées à l'enfance et à }’=dolescence. 





I. — Rapport de M. Grenier sur sa proposition de loi (n° 4180) 
tendant à favor:ser la diffusion en Alsace-Lorraine des films français 
en allemand. 

IV. — Rapport de M. Gosset sur le projet de loi (n° 24°8) et la 
proposition de loi (ne 19%) portant stalut de ja radiodiffusion-télévi- 
sion française (partie A. Historique). 


a ——— 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 21 janvier 1958, à neuf heure; quaranie-cinq (local de la 
cominission n° 259): 

I. — Nominalion d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 6319) 
(venant de sécurité sociale franco-belge). 

II. — Examen d’une demande de discussion d'urgence et, éven- 
tuellement, rapport sur la proposition de loi (n° 56%6) de M. de Lip- 
kowski (chômage partiel.) (M. Engel, raprorleur.) 

IH, — Rapport de M. Marcel Thibaud sur la proposition de lol 
(n° 5784) de M. Cristofol (mise en cause du ticrs auteur dans les 
accidents du travail). 

V. — Rapport de M. Renard sur la proposition de loi (ne 4725) 
de M. Pleven (coordinalion des régimes de retraites des cadres). 


V. — Questions diverses. 





Convocation rectifiée, 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira local de la 
commission n° 254: 
4° Le jeudi 30 janvier 1958, à neuf heures quarante-cinq. 
Audition de M. Gérard Jaquet, ministre de la France d’outre-mer, 
20 Le vendredi 31 janvier 198, à neuf heures quarante-cinq. 


Audition de M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères. . 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission” 
des affaires économiques, le jeudi 30 janvier 19%8, à dix heures 
(local de la commission n° 263) : 

V. — Rapport de M. Piette sur la proposition de résolution (n° 5508) 
de M. Alduy relative à la taxe sur les transports routiers des com- 
merçants non sédentaires. 

VI — LÉ de Mme Degrond sur les propositions (ne 5690) de 
M. Tourtaud et (n° 5714) de Mme Degrond sur la création ou l'exten- 
sion des fonds de boulangerie. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et 
présidents des groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour ie vendredi 31 janvier 1958, à onze 
heures quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunions du mercredi 29 janvier 1958. 


Septième bureau. — Examen de lélection partielle du département 
de la Réunion, à quinze heures. — Local n° 208. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6° bureau. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trênte. — Local no 232 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 213, 

Commission de ia famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 249. 

Commission des immunités parlementaires, à dix-sept heures, — 
Local no 2%. 

Commission de la justice et de législation, à dix heures et à onze 
heures. — Local n° 250. 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220. 

Commission des moyens de communication et du tourisme, & 
dix heures. — Local ne 211. 

Commission de la production industrielle et de l'énergie, à dix 
heures. — Local n° 2%4, 

Sous-cpmmission chargée de contrô'er d'une façon permanente 
l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale, à quinze heures. 
— Local du 6° bureau. 

Sous-commission de l'aviation civile et commerciale, à seize heures. 
— Local ne 211. 

Sous-commission de la radiodiffusion-télévision française, à dix 
heures trente, — Local ne 230. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la commission. 
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Crére du jour du jeudi 30 janvier 1958, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention sur le statut de l’Union de l'Europe occidentale, des repré- 
sentants nationaux et du personnel international, signée à Paris 
le 11 mai 1955. (Nos 36 et 190, session de 1957-1958, — M. Ernest 
Pezet, rapporteur de la commission des affaires étrangères.) 


2. — Discussion de ia proposition de lai, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier les articles 259 et 310 du code élec- 
tural. (Nos 100 et 189, session de 1957-1958. — M. Monichon, rafpor- 
teur de la commission du suffrage universel, du contrôle conslilu- 
tionnel, du règlement et des pétitions.) 

3. — Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, 
adoptée avec modification par l’Assemblée nationate dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier l’article L. 189 du code des 
pensions Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, insli- 
tuant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la Résis- 
tance. (Nos 637, session de 1955-1956, 51; 975, session de 1936-1957, et 
491, session de 1957-1958. — M. Edmond Jollit, rapporteur de la com- 
mission des pensions [pensions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression].) 

4. — Disenssion éventuelle en deuxième lecture du projet de loi 
sur les institutions de l’Aigérie. 

5. — Discussion éventuelle en deuxième lecture dn projet de loi 
relatif aux électisns terriloriales, départementaies et communales en 
Algérie. 





Nominations de membres de commissions générales. 


———— 


Dans sa séance du mardi 28 janvier 1958, le Conseil de la Répu- 
Liique a nommé: 

M. Rogier membre titulaire de Ja commission des boissons, en 
remplacement de M. Ménard, démissionnaire. (M. Rogier est démis- 
sionnaire de son poste de membre suppléant de ia commission des 
boissons.) 

M. Ménard membre titulaire de la commission de la France 
d'outre-mer, en remplarement de M. Chamaulte, déccäé. (M. Ménard 
est démissionnaire de son poste de membre suppléant de la commis- 
tion de la France d’oulre-mer.) 

M. Rogier membre éuppléant de la eommission de la justice, en 
remp'acement de M. Schiciler, démissionnaire, 

M. Ménard membre suppléant de la commission de la presse, en 
remplacement de M. Schieiler, démissionnaire. 

M. Rogier membre titulaire de Ja commission du travail, en rean- 
placement de M. Chamaulte, décédé. 





Commission des finances, 





Séance du mardi 28 janvier 1%8. 


Présents. — MM. Airle, Armengaud, Auberger, Jean Berthoin, 
Chapalain, Coudé dn Foresto, Courrière, Jacques Debü-Bride!, 
A Fousson, Jacques Masteau, Pellenc, Georges Porlmann, Pri- 
amet. 


Excusés. — MM. Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud. 


— a — 





Convocation de commission, 


_—— — 


Additif à l’ordre du jour de la séance ve tiendra la commission 
de la justice et de législation criminelle et commerciale le mercredi 
29 janvier 1958, à neuf heures quarante-cinq (local ne 202): 


V. — Désignation d'un rapporteur pour la proposilion de loi 
(ne 195, session 1957-1958), adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier J’article 2 de l'ordonnance du er octobre 1945 
leiative à l’organisation judiciaire dans les départements du Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 











Réunions de commissions du meroredi 29 janvier 1958. 





Commission des affaires économiques, local ne 274. — Dix heures, 

Commission des aflaires étrangères, local ne 201. — Quinze heures 
trente. 

Commission de l’agriculture, local ne 214. — Quinze heures. 


Commission des finances, local ne 131. — Dix heures 

Commission de la France d'outre-mer, local n° 215. — Quinze 
heures trente, 

Commission de la justice, local ne 262 — Neuf heures quarante- 
cinq. 

Commission du suffrage universel. local ne 21, — Quinze heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Orüre du jour ëu jeudi 30 janvier 1958, 





A quinze heurcs trente. -- SÉANCE PUBLIQUE 


Suile de la discussion: 1° de la demande d'avis, transmise par 
M, le président du conseil des ministres, sur le projet de loi de 
finances pour 1938 (deuxième partie); 2e de la demande d’avs, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur !e 
projet de loi de finances pour 1938 (deuxième partie). (Nes 90, 418, 
97, %8, 99, 107, 108, 116 et 117, session 1957-1958. — MM. Cazelles, 
Réverbori, Pierre Cornet, Bernier et Robert Schmitt, rapporteurs 
de la commission des affaires financières. — Nos 400, 4101 et 102, 
session 1957-1958. — Avis de la commission de la défense de l'Union 
française. — MM, Georget, Rext et de Gouyon, rapporteurs. — 
Nos 110, 111 et 115, session 195:-19538, — Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des *ommunications. — MM  Isautier, 
Alfred Jacobson et Saïdou Djermakoye. rapporteurs, — Avis de Ja 
commission de politique générale. — M  Pialoux, rapaorteur.) 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires étrangères. 


Communication relative au règlement de procédure 
du Trisunal d'arbitrage franco-allemand pour la Sarre. 





En application de l'article M (8 6) du traité entre la République 
française et la République fédérale d'Allemegne sur le règifément 
de la question sarroise du 27 octobre 1956, le Tribunal d'arbitrage 
franco-allemand pour la Sarre a arrélé le règlement de procédure 
dont la teneur suit: 

Article Ier, 

(1) Le président assure l'administration du Tribunal. 

(2) Le président dirige la procédure, convoque le Tribunal, pré- 
side les débats et assure la police des séances. 

(3) En dehors des sessions du Tribunal, le président peut inviter 
les parties à produire les documents qu'il juge utiles. 1 prend 
les mesures d'urgence qu'il juge nécessaires pour la conservation 
d'é‘éments de preuve. 

(4) Les décisions du président relatives à la procédure sont 
communiquées aux parties sous forme d'ordonnances, 


Article II, 

(4) Lorsque le président est empêché, il en avertit simultanément 
le président suppléant et le greffier du Tribunal. 

Le président suppléant assume la charge et exerce les pouvoirs 
de la présidence jusqu'à ce que l’empérhement du président ait 
cessé, sous réserve de l'application de l’article IV. 

(2) Le greffier met les membres du Tribunal au courant de l’em- 
péchement du président et de la cessation de cet empêchement. 
Article I. 

Si un membre titulaire du Tribunal est empêché, il en avertit 
simullanément le président, son suppléant et le greffer. 

Article IV. 

(4) La composition du Tribunal doit demeurer la même de l'ou- 

verture des débats oraux jusqu’à l'intervention d’une décision. 


(2) Lorsqu'après le début des débats oraux la composition du 
Tribunal doit être changée, la procédure orale doit étre reprise 
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Article V. 


(4) Avant son entrée en fonctions, chaque membre du Tribunal 
doit prendre l’engagement suivant: 

« Je m'engage solennellement à remplir ma mission en toute 
indépendance et conscience et à ne pas révéler le secret des déli- 
déralions ». 

(2) L'ordre de préséance s'établit comme suit: 

Le président, le président suppléant, les membres titulaires neu- 
tres, les membres titulaires nationaux, les suppléants des membres 
neutres, lés suppléants des membres nationaux. 

A l'intérieur de chacune de ces catégories la préséance est 
éonnée à l'ancienneté et, au cas où l'entrée en fonctions a eu 
Lieu en même temps, à l’âge. 


Article VI. 


(4) Le greffier a sous son autorité le grefle de la Cour Mixte 
en tant que ce dernier assure le secrétariat du Tribunal. 11 exerce 
ses fonctions sous l'autorité et ie contrôle du président. 

(2) Le greffier est responsable des archives du Tribunal et garde 
les cacheèls du Tribunal, 

(3) Le greffier assiste à toutes les séances du Tribunal, y compris 
celles consacrées aux délibérations, et rédige les procès-verbaux. 

(1) Le greffier tient à jour le rôle général du Tribunal. 

(5) Le greffier veille à ce que la date d'expédition et de réception 
de toute communication puisse facilement être contrôlée et note 
la date de réception sur toute pièce et autre document qu'il recoit. 
fl donne à l'expéditeur un reçu portant la date de réception et le 
numéro d'enregistrement, 

(6) En cas d'absence ou d’empêchement du greffier, le président 
lui désigne un suppléant temporaire parmi les secrétaires. 

(7) Le greffier ei les secrétaires, avant leur entrée en fonctions, 
doivent prendre l’engagement suivant: 

« Je prends l'engagement solennel d'exercer en toute loyauté, dis- 
crélion et conscience les fonctions qui m'ont élé confiées. » 

(8) Les interprètes et traducteurs appelés à collaborer aux travaux 
du Tribunal, avant d'entrer en fonctivn, doivent prendre l'engage- 
ment suivant: 

« Je prends l’engagement solennel de ne pas révéler les éléments 
dont j'acquerrai connaissance dans l'exercice de mes fonctions. » 

(9) Te greffier, les secrétaires, le personne! du secrétariat, les 
interprètes et traducteurs sont tenus au secret professionnel le plus 
strict. 

Article VIL 


(1) Le Triounal est saisi par une requête écrite émanant du Minis- 
tre des Affaires Eirungères de l'Etat requérant et déposée au secré- 
tariat du tribunal. 

(2) La requête doit indiquer l'objet précis de la demande et 
contenir l'exposé des fails, moyens et preuves invoqués à l'appui 
de cette demande. 

La requête doit indiquer aussi le nom et l'adresse de l'agent 
habilité à represenier l'Etat requérant auprès du Tribunal, 

(3) La requête est immédiatement communiquée à l’autre Etat 

ui est invité à taire connaître le nom et l’adresse de l’agent habi- 
lité à le représenter et à fournir dans le délai fixé par le président 
son mémoire en défense, 

(4) Le président fixe, le cas échéant, les délais dans lesquels 

euvent êire produits des méméires additionnels. Le moment venu, 
1 déclare par voie d'ordonnance la clôture de la procédure écrite. 


Article VII. 


(4) Toute pièce de procédure ou document annexé rédigé dans 
l'une des deux langues officielles doit être accompagné d'une traduc- 
tion dans l’autre langue officielle, 

(2) Toute pièce de procédure, tout document, toute traduction doit 
être fourni en sept exemplaires. Les copies doient être certifiées 
conformes. 

(3) Si un document est particulièrement volumineux, il suffit 
d'annexer tous les passages essentiels, mais un exemplaire x 
extenso doit, autant que possib'e, être déposé au secrélariat. 


Article IX. 


(1) Dans le calcul d’un délai, il sera tenu compte du jour de 
l'échéance, mais non du jour à pures duquel le délai court. Si le 
jour de l’échéance est un dimanche ou un jour férié légal au siège 
du Tribunal, le délai est prorogé jusqu'au plus prochain jour 
ouvrable. 

(2) Une requête présentée dans les cas d'urgence prévus aux 
articles 93 et 91 du Traité et qui serait déposée au secrétariat un 
jour à une heure auxquels les services de celui-ci ne sont pas 
ouverts, n’est regardée comme dépesée avant la réouverture de ces 
services que si le greffier en a délivré un accusé de réception. 


Article X. 


Toute signification, notification ou sommation se fait par te 
greffier, soit par lettre recommandée avec avis de réception, soit 
par transmission personnelle avec reçu. 





Article XL 


(4) Le Tribunal peut requérir, soit sur la demande d’une partie, 
soit d'office, la produclion de documents ou d’autres preuves. Il peut 
ordonner des expertises et des enquêtes et faire connaitre des 
témoins. À 

(2) Avant de faire sa déposition devant le Tribunal, chaque témoin 
fait la déclaration suivante: 

« Je déclare solennellement, en tout honneur et en toute 
conscience, que je dirai la vérité, toute la vérité et rien que Ja 
verilé. » 

(3) Avant de faire son exposé devant le Tribunal, chaque expert 
fait la déclaration suivante: 

« Je déclare solennellement, en tout honneur et en toute 
conscience, que mon exposé correspond à ma conviction sincère. » 

(4) Le Tribunal décide de la recevabilité des preuves et apprécie 
librement leur valeur, 

(5) Sauf décision spéciale du Tribunal, aucune preuve non pro- 
posée pendant la procédure écrite n'’esl recevable au cours des 
débats. 

Article XIL 


Le Tribunal a le pouvoir de prescrire, sur la demande de l'une 
des parties et si les circonstances l'exigent, toutes ies mesures pro- 
visoires à prendre pour sauvegarder les droits des pariies. 


Articie XII. 


(4) Saut! décision contraire du Tribunal prise avec l'assentiment 
des parles, ies audiences ne sont pas publiques. 

(2) Les agents accrédités des parlies assistent aux audiences. T's 
peuvent se faire accompagner de conseils et d'experts dont le nom 
est communiqué à l'avance. 

(3) Au cours des débats, les membres du Tribunal peuvent poser 
aux parlies, aux témoins et aux experts les questions et leur 
demander les éclaircissements qu'ils jugent utiles. 

(4) Sauf décision contraire prise par le Tribunal unanime avec 
l'accord des parties, les plaidoiries, les déclarations faites devant le 
Tribunal et les interventions des inembres du Tribunal faites dans 
l’une des deux langues officielles doivent être traduites dans l’autre 
langue officielle. 11 incombe au greffier de prendre toutes dispositions 
nécessaires à cet effet. 

(5) Le président prononte la clôture des débats. 


Article XIV. 


(4) Il est tenu de chaque séance un procès-verbal qui est signé 
par le président et le greifer. 

(2) I est tenu des débats à l'audience un compte rendu sténo- 
graphique ou sur bande magnétique. 


Article XV. 


(1j Si, au cours d'une instance, la parlie demanderesse informe 
le Tribunal par écrit qu’elle renonce à poursuivre la procédure el 
si, à la date de la réception par le secrétariat de ce désistement, 
la pariie défenderesse n'a pas encore déposé son mémoire en 
défense, le president du Tribunal rend une ordonnance prenant 
a:te du désistement et prescrivant la radiation du rôle. 

(2) Si, à la date de réception du désistement, la partie défende- 
resse a déjà déposé son mémoire en défense, le président fixe un 
délai dans lequel ladite partie doit déclarer si elle s'oppose au 
désistement. Si, dans le délai fixé, il n’est pas fait opposilion au 
désistement, celui-ci est réputé acquis et le Tribunal, ou en dehors 
de ses sessions le président, rend une ordonnance en prenant acte 
et prescrivant la radiation de l’effaire du rôle. S'il est fait oppo- 
sition, l'instance se poursuit. 


Articie XVL 


(1) Le Tribunal délibère à huis clas. 

(2) Les décisions sont prises à la majorité des voix. 

(3) Les votes sont émis dans l’ordre inverse de l’ordre de yré- 
séance. 

(4) Les délibérations du Tribunal, y compris les votes intervenus, 
sont et demeurent secrètes. 

(5) Lorsqu'une dé'ision sur un ou plusieurs points controversés 
peut faciliter la procédure, le Tribunai peut statuer séparément eur 


ce ou ces points. 
(6) Les décisions du Tribunal doivent être motivées. 


Article XVII. 


(1) Les décisions sont rendues à des audiences auxquelles sont 
convoqués les agents des parties. Des copies conformes sont aussitôt 
notifiées par le greffier aux agents des parties. 

(2) Les minutes des décisions du Tribunal sont signées par le 
président SF «à les membres du Tribunal qui ont pris part au juge- 
ment de l'affaire, et par le greffier. Elles sont déposées et gardées 
aux archives du Tribunal. 

(a Le Tribunal rend publiques ses décisions avec l'accord des 
parties. 
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Article XVIH. 

Toute erreur matérielle dans une décision peut être rectifiée par le 
Tribunal. 

Article XIX. 

Une demande de revision d’une décision du Tribunal n'est rece- 
vable que dans le cas de la découverte d’un fait d'une nature à 
exercer une influence décisive et qui, avant le prononcé de la 
décision, était inconnu du Tribunal et ne pouvait être conuu de la 
partie qui demande la revision, 

Article XX, 

(4) Chaque partie supporte, sauf décision différente du Tribunal, 
ses propres dépens ainsi que les frais qu’elle a provoqués. 

(2) Le Tribunal peut décider de mettre totalement ou partiellement 
à la charge de l’une des parties les frais et les dépens résultant ces 
mesures ordonnées d'office par le Tribunal. 

(3) Les frais et dépens sont liquidés par ordonnance du président. 


Article XXL 

(1) Toute question de procédure non couverte par le présent 
règiement sera tranchée, le cas échéant, par le Tribunal. 

(2) Les modifications éventuellement apportées par le Tribune] au 
présent règlement ne seront pas applicables, sauf accord des parties, 
aux instances antérieurement introduites. 

(3) Les textes français et allemand du présent règlement font 
également foi. 

(1) Le présent règlement entre en vigueur le 14 septembre 1957. 

cd + 0 +- 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de l'Allemagne occidentale, 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de d'Allemagne occidentale : 

Peaux brules de veaux: 225 tônnes (poids salé); 

Peaux brutes entières d'équidés: 100 tonnes (poids salé), 


Les demandes d'autorisation d'exportation, élablies en cinq exem- 
plaires sur formule © 2, seront valablement reçues par l'oflice des 
changes (ie sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (#), 
dix jours après l’inserlion du présent avis au Journal officiel et 
jusqu'au 30 avril 1958. 

Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation 
et devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemp'aire et d’une lettre de la « Bundesamt für Gewerbliche Wirts- 
chaft, Fachbersich Leder, Schuhe, Rauchwaren » atlestant que l’ex- 

rtalion sollicitée est à imputer sur le contingent altribué à l’ache- 

ur allemand, 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer Ja direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pel- 
leteries) des quantités réellement exporlées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cette prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
lation de peaux brutes vers l'Allemagne occidentale lors des répar- 
Uiions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'écuidés 
à destination de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents 
suivants à destination de l'Union économique belgo-luxembourgeoise ; 

Peaux brutes de veaux: 150 tonnes (poids salé): 

Peaux brutes entières d’équidés: 100 tonnes (poids salé). 

Les demandes d’autorisation d'exportation seront valablement 
reçues par l'office fes changes (sous-direciion des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), dix jours après l'insertion du 
présent avis au Journal officiel et jusqu'au 30 avril 1958. 

Elles devront être accompagnées: 

1° D’unz facture définitive en triple exemplaire ; 

2° D'une lettre délivrée soit par Fédicur, 21, avenue des Arts, 
à Bruxelles, soit par Fedetan, 60, rue Ravenstein, à Bruxelles, attes- 
tant que l'exportation sollicitée est à imputer sur les contingents 
respectifs attribués à ces organismes, en vue de leur répartition 
entre les adhérents. 

Cette attestation devra porter la signature, certifiée conforme par 
le consul de France à Bruxelles, soit du président de Fédicuir, soit 
du président de Fedelan. 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
senlation. Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer Ja direction des industries 
diverses et des textiles (division des industries du cuir et des pel- 
leteries) des quantités réellement exportées par eux au fur et à 
mesure de leurs réalisations. Tout exportateur ne se conformant 
pas à cetle prescription pourra se voir privé de tout droit à l’expor- 
tation de peaux brutes vers l’Union économique beigo-uxembour- 


€eoise lors des réparlilions ultérieures. Ë 
a 











Avis relatif à l'indice des prix de détail destiné à l'indexation 
du Salaire minimum national interprofessionnel garanti. 





L'indice des prix de détail, destiné à l'indexation du salaire mint- 
mum national inlerprofessionnel garanti et institué par le décret 
ne 57-1021 du 17 septembre 1957, s'établit à 107,37 en décembre 1957, 
sur une base 100 en juillet 1957. 





Siatistique du commerce extérieur de la France (décembre 1957}. 





Rectificatif au Journal officiel du 23 janvier 1958: 

io Page 657, Tableau par groupements d'utilisation, Exportations, 
Valeurs en millions de francs, 1) Année 1956, colonne Zone franc, 
ire ligne, au lieu de: «81.709 », lire: « 91.709 »: 11) Année 1954, 
colonne Etranger, 6e ligne, au lieu de: « 4.263 », lire: « 4.623 ». 

20 Page 858, Tableau par grandes rcalégories de marchandises, 
Importations, Valeurs en milliuns de francs, Mois de novembre 1954 
colonne Zone franc, 2% ligne, au lieu de: « 1.136 », lire: « 1.496 », 


— ++ 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
des lois d'aide sociaie dans le département de la Charente. 
Maritime. 





Il est procédé au recrutement sur titres d’un médecin chargé de 
contrôle médical de l'application des lois d'aide sociale dans le 
département de la Charente-Maritime. 

a date limite pour le dépôt des candidatures, qui devront être 
adressées à la préfecture (3e division), est fixée au 10 mars 1958. 

Tous renseignements complémentaires pourront être demandés à 

la préfecture de la Charente-Maritime (3° division, 2° bureau). 





Avis de concours pour le recrutement d'un contrôleur 
des lois d'aide sociale dans le département du Var, 





Un concours sur épreuves sera onvert à la préfecture du Var 
les 17 et 20 février 1958 pour le recrutement d'un contrôleur sur 
place de l’aide sociale, 

Les candidatures devront être adressées avant le & février 1958 & 
la direction départementale de la population et de l'aide sociale 
(route de la Piscine, à Draguignan), qui communiquera aux per 
sonnes inlérescées le programme des épreuves et la liste des pièceg 
à fournir par les candidats. 





Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
des lois d'aide sociale dans le département de la Vendée. 





Un concours sur titres pour le recrutement d’un médecin contrô 
leur de l’aide sociale est ouvert à la préfecture de la Vendée. 

Tous renseignements pourront être demandés à la préfeciture de 
la Vendée, secrétariat général, où les candidatures devront parveniy 
avant le 1er mars 1958. 





Avis de concours rour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier d'’Auriilac (Cantal). 


= 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédac 
teurs au centre hospilalier d'’Aurillac (Cantal) aura lieu Le 
31 mars 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officiers de l'armée active de terre, de mer ou de 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équiva- 
lent, ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais 
comptant au moins trois ans de services effectifs en qualité de 
secrétaire d'administration hospilalière ou de commis dans un 
établissement d'hospita:isalion, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au maine et 
trente ans au plus au 1e janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 16 du décret du 
29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'an fer mars 1958 À la direc- 
tion du centre hospitalier d’Aurillac, qui adrescera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements utiles ronrernant le 
Programme des épreuves et la liste des pièces à produire pur les 
candidats pour constituer jieur dossier. 


+ee 
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CULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la période du 28 décembre au 31 décembre 1957 (ft). (En milliers de franes.) 























| —  ——- 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1557 1956 
NATURE DU TRAF'!'C _ — 1957 1556 
Recettes évaluées Recettes complables | £, ,sjeur absolue | Peurcontage| Eu valeur absolue | Pourcentage 
1 2 3 ] $ 6 7 
VONOEMTE cocscccsostioue coéecvédes oces .. 1.572.760 1.719.667 
Bagages .....00 0e séienada sescradidé titi M .120 22.626 La comparaison est impossible 
Coiis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 23.170 203.599 par suite de la non-similitude des périodes, 
Marchandises (détail et wagons)......... 3.920.890 3.394.205 
Tota, des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français... ...... 5.038.91Q 5.310.097 











oo 
II. — Evaluation des recettes au 39 décembre 1957. 


a n 
RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 


RECFETTES|IRECETTES TOFAL. 





























eomplables évaliiéee des recettes complables 
NATURE DU TRAFIC du ea du EDR à du ph tue du NÉ ue 1957 | 1966 
30 novemb:e 3t dicembre 31 décembre 31 décembre En valeur Pour- En valeur Pour- 
+951 1957 1957. | 156 absolue.  |ceutage. shaolue.  |ceatage 
{ ? 3 # 5 6 7 8 | 1 
VOST dorsonhoreboncs cisoocsoonodéséses 127.487 .72%% #1.498.020 138.985. 754 128 .551.902 10.130.852 8,1 . » 
Bagages CEHRALRELLITLRLRLLILLLILLILIILLILILILLLILTT. 2.652.623 470.250 2.822 88 2.2H1.5% 554.345 1,3 Be B 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 17.882.99M 1.987.820 19.870.811 17.896.716 1.972.085 1190 À 8 » 
Marchandises ‘détail et wagons)... co. | 87.055.700 | 27.371.750 914.127.460 } 295.487.677 E 20.99.77 7,1 Ê » 
Total des recettes de la Saciéte nationaie 
: » 























des chemins de fer français......…. |} 425.079.048 | 41.027.810 176.106.888 | 412.212.885 | 35.894.003 7,7 








(1) Les recettes de la période du fer au 3 janvier inclus figureront sur le tableau de la première semaïne 1958, 


nee an DE D Dm À | 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris :7%). — Le Préfet, Directeur des Journaut officiels: Jean -Pauz MARTIN. 








COTE DES CHANCES 






























































EEE rene —— 
Derniers Cours limites | Cours extrêmes PL Cours limites | Cours extrêmes 
cours e co . 
perse . pratiqués cotée à la Bourse pratiqués cotés à la Bourse 
a Pays. Devise Parité. see ls Basebe du 7 Pays. Devise. Parité. per le De du 
Bourse. de Fraree 28 janvier 1958. Bourse. de France. 28 janvier 1958. 
350 -+ | États-Unis ..…. 1$ USA 200 Qi .... ce vec ce 31998 .... …… 56 06 | Halle ......,...«} 100 lire 56 002 5559 564: 5604 56. 
356 50 Canada cssscee 1 $ Can ... se ….. .e use 56 5 356 65 4905 50 Norvège …...… 100 c. 2. 1900 … &63 50 4931 … 4903 50 4001 .… 
163 60 | Côte Fee Somalie. | 100 FDjib | 161 0727] ..…. | 164. .... 0275 … | Pays-Bas | 100. lonosm |41460 07060 =. WU. 
2729 .. | Mexiqne .…... MB pee OMR Fois id'us 7" CHERERFTRR 6771. | Suède .....… | 1000. | 6765625 | 6715... GRI6 50! 6771. 6769 50 
SIT .. | Aliemagne occid | 100 D Mk } sa" |9271.. 68096 .. | K3650 8333 50 RO0G … | Suisse sessnse | 100 1.6. | 800398 |'7044 .… 8064 . | 8005 50 S003 
4347 .. } Autriche …...… | #00 seb | smuots li33605 2:62! 1916.. 4345... 1007 .. | Égypte ........) 1 lv ég. | 100508 !.....… .... | ...... cos ve 
70: 10 Belgiqne ....…. t08 k b. 706 .. CM 75 705 25 706 40 70% 25 1226 30 | Portugal ...….. 100 ese. #217 39 1208 25 122650! 122650 .... .… 
5670 .. | Danemark ..... te d 5067 22 5029 25 510N 25} 50695 5068 .. 5 50 | Tchécoslovaquie 100 kecs 464 114 4824 50 4897 *0 | 489750 .... … 
981 40 | Gde bretagne ..} 1liv st 950 … 926 13 91 30 98105 191 35 | Yougoslavie .... } 100 din. 116 666 115 70 141760! .... «… meus ve 
Zone D'IL Rdéhdmdasisedeswdasd sai) ps) 100 F C F Lcévse 200 Zone C FE. P .….. CERTES ELLE L SLI ITI III TILL 100 F C F Pooocee 550 








(#) Sous récerve du versement ou du pré'èvement institué par le décret n° 57910 du 19 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
Cours de réérence d‘fin par l'avis n° #24 de l'office des changes 


[+1 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






































ë à | 
TIRAGES FINANCIERS its uns xs 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | “e rembour- 
sement. sement. sement. 
FOTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS er 4 sn De + _ 
SIÈGE SOCIAL : 10, AVENUE GEORGE-V, PARIS (8') 1.507 1958 2.257 1958 3.318 1958 
R. C.: Seine 55-B 10449. 1.510 1958 2.267 1958 3.329 1958 
TE ee 1.559 1957 2.273 1958 3.359 1945 
1.561 1958 2.290 1957 3.452 1958 
Obligations 5 % 1931. 1.564 1958 2.292 1958 3.458 1958 
1.590 1958 2.387 1956 3.463 1957 
1.596 1958 2.393 1958 3.533 1957 
1 
LISTE NUMERIQUE us je | dm 1e | ji 18e 
1° Des 1.376 obligations amorties au tirage du 9 janvier 1918 1.656 1958 2.398 1958 3.594 1958 
et remboursables à partir du 16 février 1958 à 1.059 F, 1.655 1958 2.399 1958 3617 1958 
coupon n° 55, échéance 16 août 1958, attaché. 1.680 1957 2.400 1958 3.619 1958 
(En raison du rachat en Bourse de 280 obligations, le tirage 1.688 1958 2403 1958 3.625 1958 
a porté sur 1.376 titres au lieu de 1656 prévus au tableau 1.711 1958 2.404 1958 3.627 1558 
d'amortissement) ; 4 C4 + Lee 3.629 1958 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 1724 1958 2411 + + 3.637 1958 
présentées au remboursement ; 1725 1957 2412 1958 3.638 Pr + 
3° Des titres et des coupons frappés d'opposition à la date du 1.726 1957 2413 1958 er 1957 
8 janvier 1958. 1.772 1953 2.418 1958 3.662 1957 
N. B. — L'astérisque qui suit un numéro indique que le titre 1.774 1958 2.423 1958 3.670 1957 
: , E 1.792 1958 
amorti est frappé d'opposition. + 1000 12e 1958 3.679 1953 
Les numéros portant l'indication (opp.) dans la colonne d’amor- 1825 1958 2 497 re 4 3.605 1958 
tissement désignent les titres non amortis, mais dont le titre ou 1393 1957 2 428 1958 3.691 1958 
les coupons sont frappés d'opposition. 1896 1957 2 494 1958 3.700 + 
ELU 1.900 1957 2.435 1958 + 1958 
1.928 1958 2437 1958 3752 1958 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 1934 1956 2.439 1958 : 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 1936 1958 2.440 1958 3.753 1958 
sement. sement. sement. 1940 1956 2.446 1958 3.764 1956 
1 979 1957 2.448 1958 3.779 1958 
1.984 1958 2.451 1958 3.782 1008 
1958 756 1958 1.063 1958 1 990 1958 2.454 1958 3.798 1958 
1958 757 1958 1.064 1956 2 000 1958 2 457 1958 3.817 1958 
1958 772 1958 1.072 1957 2 003 1955 2 460 1958 3.818 1958 
1958 773 1957 1.078 1958 2 004 1956 2 462 1958 3.821 1958 
1958 778 1953 1.089 1947 2.005 1958 2 464 1958 3.838 1957 
1958 780 1956 1.082 1953 2.003 1957 2 466 1958 3.83 1958 
1958 794 1958 1.084 1957 2.009 1958 2 469 1958 3.915 1957 
1958 806 1958 1.086 1958 2016 1958 2 584 1958 3.924 1958 
1958 845 1958 1.088 1950 2.017 1958 2.588 1958 3.934 1957 
1958 848 1958 1.089 1948 2019 1958 2 592 1958 3.936 1958 
1958 861 1958 1.096 1958 2 025 1958 2 603 1958 3.928 1957 
1958 892 1958 1.100 1958 2 026 1958 2 642 1957 3.942 1958 
1958 898 1958 1.104 1958 2 027 1958 2 722 1958 3.946 1957 
1956 990 1958 1.108 1958 2.031 1958 2.735 1957 3.908 1958 
1957 901 ‘ 1958 1.111 1958 2.032 1958 2.765 1957 3.978 1958 
1958 906 1958 1.116 1958 2.033 1958 2771 1957 3.993 1957 
1958 909 1958 1.117 1958 2.036 1958 2.879 1957 3.998 1557 
1958 910 1958 1.152 1958 2.037 1958 2.891 1958 4.021 1958 
1957 923 1958 1.157 1956 2.038 1958 2.982 1957 4.025 1958 
1957 925 1958 1.159 1958 2 039 1958 2.997 1957 4.028 1958 
1958 972 1958 1.160 1958 2.040 1957 3.017 1958 4.033 1958 
1958 978 1958 1.282 1958 2.041 1958 3.020 1957 4.017 1958 
1956 984 1958 1.293 1958 2.042 1957 3.027 1958 4.107 1956 
1957 987 1958 1.332 1958 2.043 1956 3.034 1955 4.111 1956 
1957 993 1958 1.334 1958 2.048 1957 3.073 1958 4.129 1958 
1956 997 1958 1.335 1958 2.049 1958 3.089 1957 4.132 1958 
1957 1.001 1958 1.377 1958 2.033 1958 3.090 1957 4155 1957 
1956 1.002 1958 1.385 1957 2.094 1957 3.091 1958 4.156 1957 
1957 1.015 1958 1.387 1958 2.096 1953 3.094 1956 4.162 1958 
1957 1.016 1958 1.389 1958 2.100 1958 3.177 1957 4.169 1957 
1957 1.018 1958 1.410 1958 2.103 1958 3.207 1958 4.170 1958 
1958 1.047 1958 1.452 1957 2.104 1958 3.213 1958 4.190 1957 
1957 1.055 1958 1.481 1958 2.109 1958 3.215 1955 4.202 1957 
1958 1.057 1958 1.495 1957 2.111 1958 3.221 1958 4205 1957 
1957 1.059 1958 1.496 1956 2112 19:83 3972 1958 4211 1957 
1958 1.060 1957 1.497 1957 2114 1958 3.274 1958 4213 1958 
1956 1.498 1958 2.117 1958 3.233 1958 4.229 1958 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 

4.252 1957 5.486 1957 6.389 1953 7.848 1957 9.009 opP. 10.077 1958 
4.253 1957 5.496 1957 6.390 1951 7.852 1957 9.010 opp. 10.090 1957 
4.255 1958 5.498 1953 6.391 1954 7.876 opp. 9.103 1957 10.146 1958 
4.270 1955 5.502 1958 6.393 1957 7877 1954 9.104 1957 10.159 1958 
4.277 1955 5.504 1957 6.396 1957 7.905 1951 H 9.120 1958 10.169 1958 
4.317 1958 5.510 1957 6.404 1953 7.909 1958 9.122 1953 10.175 1950 
4.318 1957 5.520 1957 6.419 1958 7.910 1958 9.153 1958 10.189 1958 
4.319 1956 5.532 1958 6.536 1957 7.914 1958 9.180 1958 10.198 1957 
4.359 1958 5.535 1957 6.567 1958 7.917 1958 9.181 1958 10.205 1958 
4.361 1958 5.537 1958 6.624 1958 7.925 opp. 9.183 1955 10.209 1957 
4.372 1958 5.539 1957 6.625 1957 7.926 Opp. 9.184 1955 10.212 1957 
4.385 1958 5.544 1958 6.632 1958 7.927 opp. 9.186 1958 10.241 1958 
4.390 1958 5.545 1957 6.639 1957 7.928 OPP. 9.189 1957 10.261 1958 
4416 1958 5.575 1958 6.736 1958 7.935 1958 9.196 1958 10.267 1957 
4.461 1956 5.579 1958 6.737 1958 7.950 1958 9.208 1958 10.273 1958 
4.466 1958 5.521 1958 6.754 1957 7.951 1957 9.212 1958 10.232 1958 
4.502 1957 5.584 1958 6.755 1958 7.953 1957 9.229 1958 10.297 1958 
4507 1955 5.595 1958 6.757 1958 7.956 1956 9276 1958 D a + 
4523 1958 5.609 1953 6.759 1958 8.004 1958 9.283 1958 = e 4 
4540 1953 5.610 1958 6.761 1958 8.008 1958 9.289 1957 1 
4.581 1955 5.662 1957 6.762 1957 8.034 1958 9.310 1958 10.317 1e 
4583 1956 5.666 1958 6.764 1953 8.038 1958 9.313 1958 — .…— 
4.584 1955 5.671 1953 6.778 1953 8.041 1958 9.326 1956 ee — A 
4.588 1958 5.673 1957 6.809 1957 8.097 1958 9.331 1957 - 
4616 1958 5.684 1958 6.819 1957 8.119 1955 9.345 1957 10.417 958 
4.647 1956 5.688 1958 6.830 1953 8.123 1958 9.355 1957 10.429 1958 
4.652 1956 5.690 1958 6.862 1957 8.131 1957 9.356 1957 Des ——— 
4.666 1947 5.708 1957 6863 1957 8.136 1958 9.362 1958 + - 
4.668 1953 5.710 1958 6.833 1957 8.138 1957 + —<  ÿ— + 
4672 1958 5.713 1958 6.892 1957 8.161 1958 9 375 1958 10.466 1956 
4.701 1258 5.714 1957 6.907 1953 8.163 1958 9 377 1957 10.481 1958 
4.704 1957 5.719 1958 6.912 1958 8.167 1958 9378 1957 10. 498 1957 
4.732 1956 5.736 1953 6.972 1958 8.173 1958 9 405 1957 10514 1958 
4.749 1958 5.739 1958 6.985 1957 8.186 1958 9.425 1958 10.526 1955 
4750 1957 5.795 1953 6.995 1958 8.190 1958 9427 1958 19.532 1958 
4.751 1958 5.797 1953 6.995 1958 8.191 1958 9435 1957 10.534 1955 
4.761 1957 5.799 1957 7.005 1958 8.195 1958 9 437 1954 10.544 1958 
4.787 1958 5.864 1958 7.041 1957 8.216 1957 9 445 1958 10.546 1957 
4.792 1958 5.882 1958 7.045 1955 8.218 1958 u 

9.483 1958 10.553 1957 
4.806 1958 5.887 1957 7.048 1957 8.249 1957 9 486 1958 10.568 1958 
4.825 1958 5.828 1958 7.087 1958 8.297 1958 9.487 1958 10.571 1958 
4831 1958 5.889 1953 7.098 1957 8.342 1958 9 294 1958 10.572 1958 
4 832 1958 5.890 1958 7.111 1958 8.346 1958 9 504 1956 10581 1958 
4854 1957 5.894 1958 7.121 1956 8.354 1958 9505 1956 10.599 1958 
4.869 1958 5.905 1958 7.146 1953 8.388 1958 9512 1958 10.591 1958 
4.874 1957 5.955 1958 7.209 1955 8.410 1958 9 558 1955 10.592 1958 
4.883 1956 5.970 1958 7232 1953 8.467 1958 9 560 1955 10.608 1958 
4.892 1958 5.980 1957 7.235 1957 8.489 1951 9.562 1958 10.613 1958 
4.930 1958 5.987 1957 7.251 1955 8.504 1957 9.602 1957 10.615 1958 
4.945 1957 5.989 1958 7.254 1956 8.505 1956 9610 1958 10.627 1958 
4.971 1957 5.998 1957 7.262 1957 8.506 1956 9.613 1958 10.629 1958 
5.017 1958 6.010 1953 7.279 1958 8.557 1958 9.643 1954 10.671 1957 
5.023 1958 6.013 1958 7.234 1957 8.611 1957 9.650 1955 10.687 1958 
5.032 1958 6.034 1953 7.289 1958 8.612 1958 9651 1955 10.693 1958 
5.084 1956 6.037 1958 7314 1958 8.615 1957 9.659 1958 10.704 1957 
5.036 1956 6.051 1957 7.322 1958 8.619 1958 9 663 1958 10.706 1957 
5.037 1955 6.055 1957 7.361 1958 8.615 1958 9713 1953 10.709 1958 
5.045 1958 6.073 1958 7.369 1958 8.675 1956 9721 1953 19710 1958 
5.083 19568 6.076 1957 7.373 1958 8.736 1958 9.750 1958 10.713 1958 
5.094 1955 6.079 1957 7.377 1958 8.739 1957 9.770 1943 10.715 1958 
5.170 1958 6.098 1958 7.380 1956 8.741 1958 9.772 1946 10.718 1957 
5.203 1956 6.122 1957 7.382 1958 8.743 .1957 9774 1946 10.737 1956 
5.204 1958 6.127 1956 7.395 1958 8.744 1958 9.821 1957 10.742 1958 
5.208 1957 6.128 1957 7.404 1958 8.747 1958 9.824 1953 10.782 1958 
5.278 1957 6.142 1958 7.428 1958 8.763 1958 9.825 1958 10.791 1953 
5.328 1958 6.144 1958 7.429 1957 8.767 1958 9.826 1954 10.792 1958 
5.345 1953 6.153 1958 7.437 1958 8.770 1958 9.827 1955 10.861 1948 
5.362 1957 6.168 1955 7.438 1957 8.776 1957 9.829 1958 10.862 1957 
5.369 1958 6.172 1958 7.446 1958 8.779 1958 9.832 1957 10.871 1958 
5.370 1957 6.213 1957 7.489 1958 8.849 1955 9.849 1958 10.878 1957 
5.393 1957 6.214 1954 7.521 1953 8.850 1958 9.850 1956 10.885 1958 
5.400 1957 6.247 1958 7.538 1947 8.921 1958 9.852 1957 10.888 1957 
5.401 1957 6.276 1958 7.553 1958 8.930 1958 9.853 1958 10.890 1956 
5.402 1957 6.278 1957 7.562 1958 8.931 1958 9.869 1958 10.899 1958 
5.403 1957 6.280 1958 7.565 1958 8.935 1956 9.895 1957 10.902 1958 
5.413 1957 6.290 1958 7.633 1958 8.936 1958 9.897 1958 10.904 1958 
5.415 1957 6.293 1958 7.659 1957 8.941 1956 9.901 1958 10.995 1957 
5.416 1958 6.314 1958 7.660 1957 8.947 1958 909 1957 11.010 1958 
5.431 1957 6.316 1958 7.666 1957 8.949 1958 9.914 1958 11.038 1957 
5.436 1958 6.335 1957 7.675 1958 8.959 1958 9.935 1958 11048 1956 
5.438 1958 6353 1957 7.686 1956 8.966 1957 9.936 1958 11.077 1957 
5.442 1957 6.374 1956 7.692 1958 8.970 1958 -9.944 1958 11.095 1956 
5.445 1957 6.376 1953 7.693 1958 8.981 1957 9.960 1957 11.096 1956 
5.446 1957 6.377 1957 7.721 1958 8.986 1958 9.962 1955 11.123 1958 
5.450 1958 6.378 1954 7.746 1953 8.937 1958 9.987 1957 11.167 1957 
5.458 1953 6.379 1958 7.747 1958 9.002 1955 9.988 1958 11.170 1958 
5.470 1957 6.380 1954 7.786 1958 9.003 1958 10.006 1955 11.172 1955 
5.473 1958 6.381 1956 7.793 1958 9.005 opP. 10.013 1957 11.173 1955 
5.476 1957 6.384 1958 7.831 1957 9.006 opp. 10.018 1957 11.175 1955 
5.478 1953 6.386 1957 7.832 1958 9.007 opp. 10.027 1958 11.176 1958 
5.485 1957 || 6387 1954 7845 1958 9.008 OPP. 10.029 1958 || 1958 
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ANNÉES | 
ANNÉES ; de rembour- NUMÉROS 
bour- NUMÉROS | de romhour- NUMÉROS 
NUMÉROS | de remboar- || NUMÉROS | de mr qu NUMÉROS | de fi sement. sement. 
sement. sement. 
1958 14.837 1958 15: 17.040 
11.226 1958 13.114 1958 13.977 _ + rl 1958 15.980 1e 17800 
1958 13.116 1958 ri 4 1955 14.876 1958 Tr 126 17.052 
4 He 1998 14.035 1858 14.881 ee 16121 1958 17.054 
re 13161 197 14039 1958 D 16148 1955 eu 
- 1957 
1957 13471 1955 1606 17 14951 1956 D, 17.083 
1958 13.173 ue +2 = #4 1957 14.963 1958 16.177 1955 17.094 
1958 13175 195 14059 1958 14.970 —— 16.180 1957 17.100 
1907  — 14065 1958 14971 1958 16181 1956 17.119 
1956 13.183 1957 ere 1958 14.972 1957 16.189 1958 17.120 
1958 13.184 1958 14.078 1958 14.974 1954 16.296 1957 17.136 
1958 13.205 1958 14079 1958 15.003 1958 16208 1953 17.171 
Le = 4111 1957 15011 1957 De 17.179 
1958 13.245 1958 14.116 1958 15.015 1958 16216 1958 17.180 
1958 13.248 1958 14121 1956 15.017 1958 16 243 1956 17.193 
1954 13.249 1958 14129 1958 15.028 1958 A 16251 1958 17.195 
1956 Ha le 14143 1958 15.029 1958 16258 1907 17.221 
1957 13.263 1958 14.169 1956 15.040 1958 16.259 1956 17.229 
1958 13.268 1958 14 172 1953 15.051 1958 16.269 1955 17.235 
1958 13.300 1958 14175 1956 15.054 1957 16.264 1958 17.238 
1958 13.303 1958 14176 1958 15.061 1950 16.254 1958 17.257 
1958 1957 14185 1957 15.062 1958 DE = 17.264 
1958 13316 1938 14.203 1957 15.106 1958 16.290 1958 LT 4 
1231 14.205 1958 : 16.305 1955 
1958 13.319 1958 + + 1957 15.116 1948 De 1958 17.326 
1958 13.326 1958 257 15.130 1958 1958 17.342 
en 12331 14245 1987 15.132 —— 16.328 1959 17.343 
1958 13.376 1958 14 252 1958 15.134 + 16.408 1957 17.345 
1958 13388 1957 14.256 1957 15187 1957 16.413 à 17.404 
à 14.257 1958 r 16.422 195 
1958 13.392 1958 | 14275 195$ 15.158 1958 16.427 1957 17.406 
1957 13.411 1957 14281 1958 15.161 1958 16.433 1257 17.426 
1956 13.416 1958 4285 1957 rt  — 16.500 1958 17.427 
1958 13.418 1957 1 1958 15.176 1957 16512 1958 17.429 
D | 7 14287 1955 2, 16515 1957 2 
3 4313 1957 + 1958 16.514 
1958 13.478 1958 : 1958 15.234 16.519 1953 17.494 
1958 13.482 1957 14820 195 15247 1958 16521 1958 17.497 
1956 13.498 1955 14337 1958 1u2s7 1958 16.525 1953 17.509 
1958 13.503 1958 14.338 1958 er 1907 16.546 1954 17511 
1955 13821 De 14.343 1958 4 1958 16.549 1955 Li 
1 1 1957 16.549 
1958 13531 1955 DE De 16557 1958 17.622 
ne = 14418 1954 HS 10 16586 1958 17.630 
me Vus de Vus on | de | Me je | Le 
9 1958 15.399 1958 16. re 
1958 13.555 1 se 1957 1958 16.651 1958 17.69 
1957 13.556 1954 14.44 1956 15.425 16.661 1957 17.726 
446 15.430 1957 1 
1958 13559 1957 De 7 16683 1958 17.743 
+ De 1957 14.503 1957 15.476 1958 16.701 1945 17.893 
me y 4 14508 1955 15.492 1957 16.703 1944 17.805 
1956 13.590 1957 : 1958 1958 16.704 1955 17.825 
1953 14.511 15.518 1968 _ 
198 Le 40 14519 1956 15.520 1958 16.705 17 8: 
1958 13.598 1958 sans 1957 15.572 1958 16.706 1957 17.869 
1958 13.617 1958 14.525 1957 15.596 1953 16.710 e 17.877 
1957 13.630 1953 14 542 1958 15.619 1951 16.727 195 17.884 
1958 13.661 1956 14.583 1957 15.622 1946 16.753 195 17.887 
1957 13.663 1956 14506 1958 15.623 1944 16.7€1 1958 17.901 
1958 13.694 1953 14 589 1958 15.624 1958 16.762 —- 17.960 
1958 13.705 1956 14.608 1958 15.624 1356 16.783 17.969 
1958 13.732 1957 14610 1958 15.643 1958 16.784 1 17.974 
1958 us 1 14613 1956 15645 1958 16808 1958 17.976 
1000 33.340 — 14.618 1957 15.648 1958 16.814 1957 17.984 
1908 13,781 1 14619 1956 15.6:9 opp. 16.839 1957 17.903 
Le 13.742 | 14.621 1957 15659 op. 16.845 e 18.002 
1958 13.744 1957 14.628 1958 15.685 1958 16.851 1508 18.006 
1958 13.745 1958 14631 1957 15.692 1957 16.872 195 18.081 
1958 13.746 1957 14640 1958 15.693 1957 16.878 1958 18.090 
me [On es | net On | He lé | lus jee | 200 
ë | | 5.701 1958 - 18.117 
1958 13.769 ee 1488 1988 15.759 1958 16.915 1958 18.136 
107 13.772 1958 14.670 1956 15.785 1958 ee + 18.189 
1 1958 15.802 1 - 18.203 
1958 13.792 1958 14.677 ——— 15.803 1958 16.925 1958 18.224 
1957 13.794 1958 14.73 1958 16.927 1957 
5 1958 15.846 057 18.228 
1945 13.813 me + 1958 15.858 1958 16.932 1950 18.253 
1945 13.814 1967 14.74 15.861 1958 16.924 1957 - 
1948 749 1958 1958 18.262 
1958 13816 1958 De, 15.881 1956 16977 1956 er 
1958 13.818 1958 14.77 1956 15.885 1957 16.979 1954 Le 
1958 13.824 1958 14.790 1958 15.891 1956 16.990 1957 en 
1958 13.885 1958 er 1956 15.905 1958 16.994 1957 18.303 
1958 13.894 1957 14. - 1050 15.908 1958 16.996 ne 18504 
1 13.895 1957 14.80 15.916 1958 17.006 1 
1998 13.930 1957 14.209 es 15.917 1956 17.025 1908 5 
1958 13.931 1958 | 1481 —— 15.960 1958 17.033 1 
1958 13.976 1958 14.819 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remboar- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement. sement. 
18.315 1958 19.397 1957 21.216 1958 22.267 1958 
18.331 1958 19.401 1958 21.225 1956 22.269 1958 
13.351 1955 19.494 1956 21.235 1958 22.971 1958 
13.358 1954 19.433 1958 21.252 1958 22.340 1956 
NS 1er SAS 106 21770 1966 PME 196 
7 19. 5 d 5 
18302 HA 19.446 1956 21.346 1958 22.357 1958 
18.383 1955 19.455 1958 21.351 1958 22.370 1958 
19.473 1957 1. 9 | 5 
er — 19.507 1953 21.358 1957 22.395 1956 
18.401 1958 19.544 1958 21.363 1958 22.396 1955 
a. ds | Où | He le | Eu ne 
5 19.557 1 8 ! 
18416 2997 19.569 1958 21.403 1958 22.442 1958 
18.430 1958 
18.438 1958 19.563 1957 21.413 195 22.447 1958 
Os [us où | 4 jé | Sa de 
18441 1087 Be v- re 21.422 1954 29.521 1956 
18.459 1958 5 21 446 1958 22 528 1958 
18.502 1957 y + ee 21.453 1958 22 529 1958 
18.554 1957 9 696 1955 21.457 1958 22.569 1958 
18.305 1998 2 22.570 1958 
29.024 1957 21.477 1958 . 
18.567 1958 20.049 1958 21.491 1958 22.575 1958 
18.573 1948 20.058 1958 21.496 1955 22.576 1956 
18.574 1958 20 093 1957 21.504 1956 22.581 19357 
18.588 1958 20.097 1957 21.507 1958 22.585 1957 
18.591 1958 20 138 955 21 521 1956 22.592 1956 
18.612 1958 20 169 958 21.526 1957 22.595 1958 
ne ee | mn de | de je | 5m 
J 1 1958 1 1 
18.640 1958 2 14 1958 21.532 1955 22.600 1956 
18075 1998 A 1 2158 1067 ne 
Me de | me de | He ei | He 1e 
18.704 1958 F : 195 
18.707 1957 20.500 1958 — mu 22.611 1997 
13.708 1956 310 1958 J 22.61 
18.716 1958 nu 1956 21.609 1957 22.617 1957 
18.761 1958 20.315 1957 21.615 1958 22.621 1958 
18.766 1958 20.316 1956 21.625 1958 22.623 1958 
18.767 1956 ii 4 D 4 + + ee 2 
Tr 1008 20 336 1958 21.658 1958 22.642 1957 
379 1958 J 664 
13.949 1948 20 1958 11e 1e 22.664 1958 
es D 1953 21.665 1957 22.687 1958 
18988 Tr 20.400 1958 21.663 1958 22.705 1957 
18.954 1948 20 402 1958 21.671 1957 22.710 1957 
18.977 1958 20.409 1958 21.679 1957 22.727 1958 
19.003 1958 20.419 ne re Le. 22.730 si 
5 20.431 1 4 5 22.765 195 
10.022 1097 20.432 1958 21.698 1957 22.777 1958 
19.023 1958 20.434 1956 21.699 1958 22.787 1958 
19.030 1958 20.436 1958 21.700 1958 22.804 1958 
19.038 1958 20.437 1957 21.701 1958 22.805 1957 
19.043 1957 20.477 1958 21.717 1958 22.824 1958 
19.053 1958 a Le are ee 22.825 1946 
, 22.826 1958 
22068 1007 en Le 2e 2 22.831 1957 
20.509 | ‘ 
19.068 1948 0 + Le 4 21765 ++ 22.856 1958 
e 20.5 866 1958 
19.071 1958 21.932 1958 
20.643 1958 9 22.874 1958 
ne 20.663 1958 21833 1958 22899 1957 
107 ee 20.680 1958 21.881 1958 ‘956 1957 
19.094 1958 20.703 1958 21.906 1957 
19407 1008 20725 1956 21913 1959 ner 
ie 1908 731 1957 21.919 1958 qu 1999 
29: 22.973 1958 
19.129 1957 20.764 1956 21.948 1958 23 000 1958 
19.139 1958 20.765 1956 21.983 1953 23 002 1958 
ee een pe 20.769 1958 2 rs 4 eo 23 026 1957 
19. 20.775 1958 . 5 . 
19.156 1956 777 1957 22.025 1958 ee — 
19.169 1957 20.811 1958 22.044 1954 23 056 1958 
19.163 1958 20.825 1958 22.047 1956 23 062 1937 
19.187 1957 20.826 1958 22.048 1958 23 064 1957 
19.192 1958 29.846 1958 22.049 1957 + 4 
19.194 1957 20.848 1958 22.050 1954 + ve nl 
ne — 200 155 23.070 1956 
19.299 ; : . 
19.210 1956 20.863 1953 22.119 1958 re | 
19.213 1956 20.950 1957 22.120 1958 De 1 
19.233 1958 20.958 1958 22.123 1958 nus 18 
19.275 1958 20.969 1957 22.125 1957 nn es 
19.282 1958 20.970 1958 22.128 1957 7 
19.288 1958 20.973 1958 22.132 1956 23.315 195 
19.305 1957 21.007 1957 22.133 1956 23.316 1958 
19.315 1958 21.025 1958 22.134 1957 23.320 1956 
19.324 1958 21.027 1957 22.137 1954 23.322 1967 
19.342 1958 21.068 1958 22.155 1956 23.325 1 958 
19.380 1958 21.070 1956 22.156 1956 23.354 1958 
19.381 1958 21.071 1958 22.203 1957 23.358 s 
19.393 1956 21.075 1958 22.240 1958 23.368 195 
19.394 1958 21.155 1956 22.242 - 1958 23.372 197 
19.395 1957 21.215 1956 22.248 1958 23 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. 
23.391 1957 24.715 1957 
23.413 1958 24.770 1956 
23.422 1956 24.796 1954 
23.429 1958 24.827 1958 
23.449 1953 24.872 1958 
23451 1957 24.880 1957 
23.452 1957 24.991 1958 
23.454 1957 24.902 1958 
22.466 1958 24.933 1957 
23.470 1958 24.978 1953 
23.488 1958 24.992 1957 
23.493 1958 24.997 1958 
23.495 1953 25.018 1956 
23.542 1958 25.029 1956 
23.569 1957 25.030 1954 
23.623 1958 25.065 1958 
23.627 1958 25.097 1958 
23.629 1957 25.107 1957 
23.631 1958 25.121 1958 
23.635 1958 25.131 1958 
23.641 1956 25.195 1958 
23.643 1955 25.196 1958 
23.658 1958 25.207 1958 
23.660 1958 25.209 1958 
23.692 1958 25.213 1957 
23.705 1958 25.215 1957 
23.731 1958 25.218 1957 
23.741 1958 25.219 1957 
23.766 1955 25.221 1958 
23.769 1957 25.222 1958 
23.778 1956 25.258 1958 
23.783 1957 25.336 1958 
23.79 1956 25.340 1958 
23.855 1957 25.343 1958 
23.884 1957 25.345 1958 
23.899 1957 25.355 1958 
23.900 1958 25.429 1958 
23.903 1957 25.453 1958 
23.904 1957 25.452 1957 
23.905 1957 25.477 1958 
23.906 1958 25.485 1956 
23.907 1957 25.502 1957 
23.915 1957 25.511 1957 
23:937 1958 25.527 1958 
23.955 1958 25.553 1955 
23.957 1958 25.558 1957 
23.981 1956 25.568 1958 
23.992 1958 25.574 1958 
24.033 1958 25.665 1958 
24.035 1946 25.702 1955 
24.036 1944 25.703 1953 
24,040 1944 25.704 1956 
24.014 1945 25.708 1958 
24.0:5 1945 25.709 1958 
24.046 1944 25.714 1958 
24.105 1958 25.717 1957 
24.106 1957 25.718 1957 
24.107 1957 25.722 1955 
24.109 1957 25.723 1955 
24.113 1958 25.725 1958 
24.172 1956 25.726 1957 
24.182 1957 25.728 1957 
24.186 1956 25.732 1953 
24.195 1956 25.736 1958 
24.203 1958 25.801 1957 
24.204 1958 25.805 1956 
24.208 1958 25.810 1956 
24.210 1958 25.822 1958 
24.236 1958 25.890 1558 
24.352 1958 25.891 1957 
24.353 1957 25.893 1957 
24.361 1955 25.910 1958 
24451 1956 25.912 1958 
24.458 1958 25.965 1953 
24.459 1956 26.024 1958 
24.470 1958 26.065 1957 
24.473 1955 26.074 1958 
24.525 1957 26.082 1957 
24.541 1958 26.096 1958 
24.545 1957 26.100 1958 
24.551 1958 26.107 1957 
24.564 1958 26.108 1958 
24.566 1955 26.109 1957 
24.568 1958 26.111 1956 
24.602 1957 26.123 1957 
24.604 1958 26.129 1957 
24.682 1957 26.130 1956 
24.695 1958 26.146 1958 
24.696 1958 26.148 1958 
24.698 1958 26.157 1958 
24.719 1957 26.159 1957 
24.714 1958 26.162 1958 








on 


29 Janvier 1958 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembouzr- NUMÉROS | de rembor- NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de roembour 
semeat. sement. soment. sement. sement. 

1957 26.800 1958 27.377 1957 27.953 1958 28.702 1958 29.538 1958 
210 1958 | 26.802 1957 27.384 1958 27.971 1957 28.719 1957 29.561 1958 
26.195 1958 26.803 1958 27.395 1958 27.972 1958 23.738 1958 29.598 1958 
25.196 1956 26.805 1957 27.400 1958 27.973 1955 28.743 1957 29.605 1958 
26.203 1957 26.309 1958 27.421 1957 27.974 1957 28.744 1953 29.606 1957 
26.208 1957 26.810 1957 27.422 1958 27.978 1958 28.762 1958 29.631 1957 
26.209 1958 26.811 1258 27.423 1957 27.995 1958 28.767 1957 29.632 1957 
26.212 1958 25.817 1951 27.426 1957 27.909 1953 28.781 1957 29.624 1953 
26.215 1957 26.818 1945 27.443 1958 28.025 1953 23.790 1958 29.654 1957 
26.231 1958 26.820 1958 27.483 1957 28.051 1957 28.736 1953 29.655 1958 
26.233 1358 26.833 1958 27 491 1957 28033 1958 28.79 1956 29.660 1957 

492 1958 °s 
. pe es — 106 1958 28.050 1957 28.810 1956 29.673 ul 
26.263 1958 26.920 1958 27.498 1957 23.053 1957 28811 1957 29.674 19: 
93. 27510 1958 28.055 1958 28.812 1957 29.676 1958 
20.275 1938 26.927 1958 ; re _ 
26.290 1957 26.956 1955 27.515 1957 28.059 1957 28.836 29. 
26.292 1958 26.963 1957 27.517 1958 28.087 1958 28.857 1947 29.650 1958 
26.293 1955 26.987 1958 27.524 1958 28.135 1957 28.845 1958 29.694 1958 
26.308 1958 26.588 1958 27530 1958 28.167 1958 28.853 1957 29.701 1957 
26.339 1958 26.991 1958 27531 1958 28.173 1958 28.858 1958 29.704 1958 
26.331 1953 26.997 1955 27.538 1958 28.174 1957 28.860 1957 29.707 1957 
26 345 1958 27.006 1958 27.545 1958 28.181 1958 28.880 1958 29.708 1958 
ee —— he 4 27615 1958 28.183 1948 20.886 1958 29.717 1957 
22 Ps er 27.672 1958 28.184 1956 1957 29.722 1958 
y SE -— ee 27.631 1958 28.204 1957 23.898 1956 29.737 1957 
+ ONE pe 27635 1957 29.223 1953 23.905 1958 29.745 1958 
er + | pe 4 27.638 1957 + 1958 28.944 1967 29.746 1 987 
1 1 25.949 1 29.752 195 
28.399 1957 27.043 1958 27.640 1957 
27.642 1957 28.253 1958 28.906 1958 29.803 1958 

er 7 sn er 27.668 1958 28.524 1958 28.967 1958 29 808 1958 
26 42 1957 27 076 1957 27.671 1958 28.325 1 958 28.973 1958 29810 1958 

L 27.702 1958 28.343 1958 28.988 1953 29815 1957 
26.445 1958 27481 1958 27.703 1956 28.307 1958 28.989 1958 29 873 1958 
28451 1958 21291  * 1958 27.704 1958 28.299 1958 20.990 1954 29 824 1958 
26.480 1958 27.100 1958 27717 1958 28.400 1958 28.991 1958 29 825 1957 
26.481 1958 27.128 1958 27.718 1958 23.401 1958 29.014 1958 29 827 1958 
ep Le + LT 4 e 27.726 1958 29.404 1958 29.101 1958 29-832 1956 

; . 27.733 1957 41 1 29.104 1958 29.836 1957 
+ — à hr - 4 27.729 1958 28.413 1958 29.195 1958 29.837 1958 

. 27.755 1957 29.279 1958 29.848 1 

26.618 1957 27.193 1957 27.760 1958 23.415 1956 29.351 1957 29 850 1957 
26.631 1958 27.241 1957 27.761 1958 23.416 1956 29.353 1958 29.862 1958 
26.636 1958 27.254 1958 27.769 1958 28.454 1957 29.369 1958 29.878 1958 
26.638 1958 . |}! 27-260 1958 27.783 1957 28.523 1958 29.373 1956 29.885 1958 
25.649 1957 27.262 1958 27.792 1957 23.526 1956 29.374 1956 29 890 1958 
26.553 1953 27.272 1957 27.805 1956 28.531 1958 29.402 1958 29.942 1958 
25.729 1958 27.273 1957 27.808 1957 28.545 1957 29.484 1958 29.943 1958 
25.727 1958 27.277 1958 27.826 1958 29.599 1958 29.485 1957 29.949 1958 
26.747 1957 27.264 1958 27.828 1957 23.650 1956 29.487 1958 29.952 1958 
26.769 1958 27292 {| 1956 27.836 1956 238651 1958 29.488 1955 29.953 1958 
26.771 1958 {|| 27.353 1958 27.870 1958 28.655 1958 29.504 1958 29.969 1958 
28.773 1957 27.233 1958 27.877 1957 1956 29.505 1956 29.978 1957 
26.790 1958 27.334 1957 27 892 1956 28.658 1956 29.507 1956 29,981 1958 
26.799 1958 27.338 1958 27.920 1958 28.698 1958 29.533 1958 29993 1957 











Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), et aux guichets 


de ses succursales et banques affiliées. 














ETABLISSEMENTS SIMONOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 68.172.000 F 

Srèce soclaAL: 65 A 71, RUE pu BourG, DIJON (Côre-p’On) 
. Registre du commerce : Dijon n° 55-B 102. 


Obligations de 24000 F 4 1/4 0/0 1946. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 61 obligations sorties au douzième tirage au sort 
du 22 janvier 1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse, 


le totalité de l'annuité à amertir au 15 février 1958. Ces obli- 
gations seront remboursables à 2000 F ; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figu- 
rent des obligations non encore présentées au 


rsement. 









NUMÉROS 





NUMÉROS 





sement. 











ETABLISSEMENTS BILLANT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000000 DE FRANCS 
SrèGE sociAL: LE PRADO-BOURGES (CHER) 
Registre du commerce : Bourges n° 55-B 26. 


Obligations 4 0/0 1546 de 54000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 27 obligations sorties au deuxième tirage au 
sort du 21 janvier 1958 formant, avec les obligations racthe- 
tées en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 15 février 
1958. Les obligations seront remboursables à 5000 F ; 


2° De la série des obligations amorties au tirage précédent et non 
présentées 





























| 
N 1301 à 1.360 56 











646 à 718 











encore au remboursement, 
 — — — _- | 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNEE 
de remboursement de remboureemegt. 
151 à 177 1958 1.507 à 1540 1957 
À 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Par décision du tribunal cantonal de Metz en date du 16 janvier 
1958, le certificat d’hérédité d’après le décès du sieur Ries (Lucien- 
Pierre), en son vivant cafetier à Hagondange, y décédé le 20 dé- 
cembre 1949, délivré le 9 novembre 1956, est déclaré nul. 


Metz, le 22 janvier 1958. 


Pour extrait conforme : 
Le greffier du tribunal cantonal. 








AVIS DIVERS 





ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7°) 

R. C.: Seine n° 55-B 999. 


Avis aux obligataires. 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1952 de la société Energie 
électrique du Maroc sont informés au’il sera procédé le 21 février 
1958, à quinze heures, à la. Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, Paris (2‘), au tirage au sort des obligations qui doivent 


être amorties le 15 avril 1958. 
Le conseil d'administration. 


PPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPIPPPPPPPPPPPPPIPPR 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Henri Chmoulevitch, né au Perreux-sur-Marne (Seine) le 
22 septembre 1922, agissant en son nom et en celui de ses enfants 
mineurs : Didier-Marc-Sylvain, né à Paris (12*) le 31 mars 1954; 
Philippe-Thierry-Francis, né à Boulogne-Billancourt (Seine) le 6 avril 
1957, tous trois demeurant et domiciliés à Vitry-sur-Seine (Seine), 
6, rue Sainte-Geneviève, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 


Cholay, ou Choulay. 


Mme Jacques Guillon, née Perrin (Claude), demeurant à Paris (8*), 
3, rue d’Anjou, agissant au nom de son fils mineur Claude Dormois, 
né à Paris (8°) le 7 septembre 1952, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 


dudit mineur celui de Guillon. 


Mlle Marie-Antoinette Bermudez, née à Oran le 23 janvier 1956, 
demeurant 12, rue du Fondouck, à Oran, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 


celui de Kyricos. 


M. René-Emile Chaucouillon, né à Rosières-aux-Salines le 27 sep- 
tembre 1923, demeurant à Blainville-sur-l’'Eau, 15, rue d’Alsace, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure 
Martine, née le 8 mars 1956 à Lunéville, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Dherville, ou subsidiairement celui de Cherville. 


M. Marius Pietrzyk, né le 3 septembre 1918 à Pogon (Pologne), 
demeurant à Grand-Charmont (Doubs), 11, rue de Sochaux, agis- 
sant tant en son nom personnel qu’au nom de sa fille mineure 
Giselle-Maria-Adèle Pietrzyk, née le 29 décembre 1942 à Audincourt 
(Doubs), et de son fils mineur Jack-Michel Pietrzyk, né le 5 janvier 
1944 à Audincourt (Doubs), dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 


de Pietryk. 


M. Jules Jacquin-Pawlus, né le 9 octobre 1928 à Ars-sur-Moselle 
(Moselle), domicilié 2 building, route de Marly, à Montigny-lès- 
Metz, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs : Marie-Josèphe, née le 14 septembre 1953 à Metz, et 
Daniel, né le 3 mars 1956 à Metz, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de supprimer de son nom patronymique 
celui de Pawlus pour s'appeler à l’avenir Jacquin. 





M. Gilbert Torchon, qui a demandé à substituer à son nom 
patronymique celui de Corneille, et dont la requête est en cours 
d'instruction, demande à titre subsidiaire, pour le cas où sa 
demande principale ne serait pas accueillie, de substituer à son 


nom patronymique celui de Riout. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





30 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Asso. 
ciation des parents d'élèves de la maison d'enfants du Quercy. But : 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
l’école ; apporter une aide matérielle et morale au personnel de 
l'établissement dans l’accomplissement de ses fonctions pour une 
amélioration continue des conditions de traitement et d’éducation 
des enfants. Siège social : maison d’enfants, le Bouyssou (Lot). 


30 décembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Association coopérative d'Ustou pour l'aménagement des gîtes 
ruraux. But : sauvegarde des intérêts de ses membres pour tout ce 
qui se rattache à la création, l'aménagement, l'entretien et la location 
des gîtes ruraux. Siège social: mairie d’Ustou (Ariège). 





30 décembre 1957. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Chorale 
populaire d'Orléans. But: éducatif. Siège social: 54, rue Basse- 
d’Ingré, Or'éans. ; 





31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Asso. 
ciation chargée de la gestion de la cantine scolaire de Bouloire. But : 
assurer dans les meilleures conditions la gestion de la cantine 
scolaire de Bouloire. Siège social: mairie de Bouloire. 


31 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Association 
d'amis de l'école, But: aide et défense des intérêts matériels et 
moraux de l’école de Corenc-le-Haut et de ses prolongements. Siège 
social : école de garçons, Corenc. 


7 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Centre de 
recherche du cinéma pour la jeunesse (C, R. C. J.). But: réunir 
techniciens et spécialistes de l’enfance et du cinéma, étudier les 
problèmes que posent la conception et la diffusion du cinéma pour 
la jeunesse. Siège social : 66, rue de Rennes, Paris. 


9 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Rotary-Club 
da l'Ouest de Paris. But : réaliser l’idéal rotarien, c’est-à-dire créer 
et développer lentraide et les cualités professionnelles et morales 
entre ses membres et universellement. Siège social: 51, rue Paul- 
Vaillant-Couturier, Levallois-Perret. 





18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des anciens élèves des cours des cadres de l'Institut national 
des industries et arts graphiques (A. M. 1, N. 1. A. G.), But : parfaire 
les connaissances professionnelles de ses membres et favoriser leur 
perfectionnement technique dans les métiers des industries et arts 
graphiques. Siège social: 51, boulevard Saint-Michel, Paris. 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Var. Association 
des parents d'élèves du collège de Lorgues. But: rechercher et 
discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt des élèves au 
point de vue matériel, moral et intellectuel, contribuer à la prospé- 
rité de l’établissement, faciliter les rapports entre les parents et 
les autorités dont relève le collège. Siège social: collège de 


Lorgues. 





21 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 
tion départementale pour la sauvegarde de l'enfance et de l‘adoles- 
cence dans le département du Var. But: créer un mouvement 
d'opinion en faveur de l'enfance et de l'adolescence inadaptées. 
Siège social: palais de justice, place Gabriel-Péri, Toulon (Var). 


22 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Rassemble- 
ment démocratique. But: défense des libertés traditionnelles et 
progrès social. Siège social: 39, rue Fessart, Paris. 





MODIFICATIONS 





18 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe 
Turenne, association amicale des anciens militaire et combattants 
des 37° et 237° régiments d'infanterie et 47° territorial change son 
titre, qui devient : Groupe Turenne, anciens militaires et combat- 
tants des 37° régiment d'infanterie et 37° régiment d'infanterie de 
forteresse, et transfère son siège social du 5, rue d’Hauteville, 
Paris, au 18, avenue Carnot, Paris. 





Paris. — Jinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





